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Il rl AÏOSÏMB. — ACTIONNAIRE. — CONTRAINTS PAR CORPS. 

i ., ^uscriiiteurs d'actions dans les sociétés anonymes sont 
Miciabtes des Tribunaux de commerce, et conlraignables 
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 jmur le versement de leurs mises sociales. 

[a (lifte animée qui s'est engagée dans ces derniers 

M
ns sur la grave question de savoir si les associés 

Jnandilaires, même non commerçans, sont tenus par 

rpsdti versement de leurs m'ws sociales, semble tou-

hffà iim terme. En (ffet, l'affirmative proclamée par 

X arrêts du rejet, du 28 février 1844, rendus par la 

imbre civile de la Cour de cassation, est aujourd'hui 

, i !i :-e par deux des chambres de la Cour royale de Pa-

rit, L'opinion contraire n'a plus pour soutien que quel-

ques arrêts antérieurs à 1844, et la jurisprudence de la 2* 

lambre de la Cour de Paris, dont deux arrêts récem-

vnt i ndus; l'un sous la présidence de M. Silvestre de 

i hintiloup, et l'autre sous celle de M. le conseiller Mon-

merqué, oui décidé que la souscription d'actions dans une 

- ciélé en Dom collectif et en commandite, ne constituait 

point un acte de commerce. La controverse semble donc 

devoir désormais faire place à une jurisprudence unifor-

me devant laquelle nous nous inclinerons sans renoncer à 

l'ipmion contraire que nous avons plusieurs fois souie-

K», et que nous croyons l'ondée sur le texte et sur l'es-

prit du Code de commerce. (Voir la Gazelle des Tribu -

nmx des 29 février et 14 mars 1844; 24 décembre 1846; 

4 et 21 février 1847.) 

L'arrêt que nous rapportons décide que les actionnai-

res dans les sociétés anonymes, de même que les com-

manditaires dans les sociétés en nom collectif, et à plus 

"rie raison peut-être que ceux-ci, 6ont tenus par corps du 

versement de leurs mises sociales. Eu voici le texte : 

La Cour ; • 

«Statuant sur l'appel interjeté par Villette de la suitence 
«bitrale du 21 mai 1845, etc ; 

•En ce qui louche la contrainte par corps; 
» considérait que lo Code de commerce déclare société 
œmerciale la société anonyme, comme celle en nom coltec-

ceux 
• Considérant que d'après les art. 31 et 32 du même Code, 

v qui administrent une société anonyme sont mandataires 
itir\/> in. . - . •* ... 8 associés que par conséquent lorsqu'ils se livrent aux ac-
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^ , que le fait du mandataire est réputé le l'ait du 

'.«clioimaire, dans la société anonyme, est dans la 
non gérant d'une société eu nom 
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N Csl tenu de tous les actes de commerce l'ai is par 

mandataire, et par les mêmes voies que s'il tes 
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C lefoj? ^ l)lis 011 ,yurs noms ; mais que l'article 53 du 
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' Que est le seul 1 ni leur soit accordé ; 
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 nécessaire pour 
dirpri„., e l'entreprise, que dans la société anonyme recteur 

et i p Kl que ^ 8°n ^ pas oljl 'Sés personnellement envers les 
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 les actionnaires offrent 

le, a,- li °iis 'dri 'nr.nvfait ' <lue Villette asouscrit en 1843 pour 
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.assurances à primes contre l'incendie la 

eu,, eté rendue ?J%o a PPa nenaient ces actions, ordonnance 
0re débite». 23 ma.» 1843, et que ledit Villette en est 

u » pour moitié ; 

» Considérant que l'obligation prise par lui de paver le 
montant de ces actions, destiné aux actes de commerce aux-
quels, en sa qualité de directeur, il se livrait, au nom de tous 
les actionnaires, est une dette commerciale , 

» Confirme. » 

(Plaidans, M< Fontaine pour le sieur Villette, appelant, et 
M* Pouget pour le sieur du Vanlay, directeur de la Répara-
trice, intime; conclusions coulormes de M. Tardif, avocat-cé-
neral.) ' ° 

MEME QUESTION. 

Présidence de M. Grandet (4e chambre). 

Aujourd'hui même, la 4' chambre a rendu sur la ques-

tion un arrêt après partage qui consacre la même doc-

trine. Voici le texte de l'arrêt : 

» Eu ce qui touche la compétence du Tribunal de commerce 
et la demande en renvoi soit devant le Tribunal arbitral, soit 
devant les Tribunaux civils; 

» Considérant qu'aux termes de l'article 19 du Code de com-
merce la loi reconnaît comme sociétés commerciales la société 
en nom collectif, la société en commandite, et la société ano-
nyme^ 

» Que par les art. 23, 25, 29 et 33, elle qualifie les membres 
de ces diverses sociétés du même titre d'associés ; 

» Que par les art. 23, 24 et 38, elle les admet tous à figurer 
danslamènn société daus laquelle chacun d'eux en proportion 
de son intérêt, prend part aux bénéfices de la société ; 

» Que s'il s'élève entre eux quelque contestation, l'art. 51 
veut que cette contestation soit jugée par des arbitres vérita-
bles juges institués par la loi pour remplir en matière de so-
ciétés commerciales et entre associés les fonctions du Tribunal 
de commerce ; 

» Considérant à l'égard des tiers que l'article 43 exige que 
la pub : ic3tion de l'acte social leur fasse connaître les garan-
ties que la société leur promet, soit dans la personne des as-
sociés responsables, soit sur le montant des valeurs fournies 
ou à fournir eu actions ou en commandite ; qu'aux termes 
des articles 26 et 33 l'associé commanditaire ou porteur d'ac-
tions n'est tenu des pertes que jusqu'à concurrence de son in-
térê'. dans la société ; 

» Que de ce qui précède, il suit que les associés commandi-
taires sont obligés, soit envers les associés, soit envers les 
tiers, comme les associés gérans, avec celle seule différence 
que ceux-ci teùOs indéfiniment des engagemens de la société, 
peuvent ôtie poursuivis jusqu'à paiement intégrai des dettes 
sociales, tandis que les associés commanditaires ou porteurs 
dictions ne peu -eut être poursuivis que jusqu'à concurrence 
des fonds qu'i s se sont engagés à mettre et qu'ils n'ont pas 
mis dans la société ; 

" Que lorsqu'ils ont versé dans la caisse sociale le montant 
des sommes qu'ils ont.promis d'y verser, ils sont dégagés de 
toute obligation personnelle, leur nom peut rester inconnu, et 
la société devient à leur égard une association de capitaux, 
dans t .quelle les capitaux seuls sont connus et seuls respon-
ables; 

» Considérant que pour que cette association de capitaux 
existe, il faut que les capitaux aient été vewés ; 

» Que si quelques-uns des associés se refusent à opérer ce 
versement, les personnes qui ont intérêt à l'exiger, ont néces-
sairement une action pour les y contraindre ; 

» Que si cette action est formée, pendant l'existence de la 
société, par l'associé gérant, il en résulte une contestation en-
tre associés qui doit être jugée par les arbitres; 

» Que si, au Contraire, l'action après la dissolution de la 
société est intentée par les tiers créanciers de la société envers 
lesquels le commanditaire ou porteur d'actions est engagé 
jusqu'à concurrence de sa commandite ou de son intérêt, l'ac-
tion échappe à la juridiction exceptionnelle des arbitres, et 
doit être portée devant les Tribunaux de commerce ; 

» Qu'il serait impossible d'admettre que, pour la même 
dette, dette essentiellement commerciale, contractée au nom 
de là société tout entière par celui qui avait le pouvoir de la 
représenter, le créancier pùt être contraint de diviser ses ac-
tions et de débattre ses droit» 8vec les associés en nom collec-
tif devant lesTribunauxde commerce et avec les associés com-
manditaires devant les Tribunaux civils; 

» En cé qui touche la contrainte par corps; 
» Considérant qu'en soumettant, ainsi qu'il a été dit plus 

haut, les obligations des associés commanditaires ou porteurs 
d'actions à la juridiction des arbitres jurés et des Tribunaux 
de commerce, la loi a reconnu que ces obligations avaient un 

caractère commercial ; 
» Considéraut, en etfet, que celui qui prend l'engagement 

de verser des fonds, soit à titre de commandite, soit comme 
po.teur d'actions, dans une société de commerce, contracte 
une obligation commerciale envers les associés géruis et les 
co-associés ; 

» Que c'est sur la foi de cette ob'igatiou que la société se 
formoet que les gérans s'obligent, soit envers les tiers, soit 
envers le commanditaire iui-mè ne ; 

» Qu'en échange de cette obligation le commanditaire ou le 
porteur d'actions acquiert lo dioit de prendre, en proportion 
de son intérêt, part aux bénélices que procurent à la société 
les opérations commerciale* auxquelles elle se livre ; 

» Considérant à l'égard des tiers que le commanditaire ou 
le porteur d'actions en s'engageant à verser la commandite ou 
à payer le montant de son acion, autorise, les associés gérans 
ou le directeur de la société anonyme à l'obliger envers les 
tiers pour les opérations commerciales de la société, jusqu'à 
concurrence de son intérêt dans celle même société ; 

Que l'obligation contractée envers les tiers pour opérations 
commerciales par le gérant d'une société de commerce, cons-
titue une dette commerciale qui oblige le commanditaire ou 
le porteur d'actions jusqu'à concurrence des sommes qu'ils 
ont promis de verser dans la société, et qui donne aux tiers 
après la faillite de la société une action directe contre les ac-

tionnaires et les commanditaires ; 
» Considérant qu'aux termes de l'article 1" de la loi du 17 

avril 1832, toute dette commerciale entraîne la contrainte par 

corps ; .... 
» Considérant que loin d'éloigner par là les capitaux civils 

des opérations commerciales, la loi a pour but, au contraire, 

de les attirer ; 
» Qu'en donnant au commerce sérieux plus de garanties, 

elle appelle dans les entreprises industiielles les propriétaires 
possesseurs de capitaux réels, qui ne contractent d'engage-
meus que pour les remplir et parce qu'ils savent qu'ils pour-
ront les remplir, et qu'elle écarte seulement ceux qui entre-
raient dans les sociétés en commandite sans capitaux et sans 
avoir l'intentiou d'en verser, dans la seule vue de prélever les 
primes et bénéfices sans courir la chance d'aucune perte, et 

contre lesque s Us turs n'auraient aucun recours utile s'ils 
ne pouvaient exercer la contrainte par corps ; 

» Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, 

» Confirme. » 
(Plaidant pour les différais actionnaires appelans, M«J.Fa-

TR1BUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" chambre). 

Présidence de M. Barbou. 

Audience du 25 février. 

LE NOUVEAU QUARTIER BEAUJON. — SUCCESSION GARNOT. — M. 

ET M M* LELOSG CONTRE LES HÉRITIERS GARNOT. 

vre, Gœtschy et Homiguières; pour les syndics de la société 
le Dragon, M» Baroche; conclusions conformes de M. Poinsot, 

avocat-général.) 

Dans les , Champs-Elysées , ce théâtre principal des 

folies des financiers et des fermiers généraux du siècle 

dernier, la plus considérable, la pins célèbre, a été celle 

du fermier-général Btauion, dont elle avait pris le nom, 

suivant l'usage, qui donnait le nom de folie aux coûteu-

ses fantaisies des Turcaret do l'ancien régime. La Folie-

Beaujon a fait place, après l'Empire, aux Montagnes 

françaises; c'était une autre folie qui ne devait pas durer 

longtemps. Les Montagnes françaises, russes et autres, 

qui, un instant, s'étaient élevées si haut dans la vogue du 

jour, sont retombées du faite de la célébrité dans lenéant. 

Au lieu delà Folie-Beau jon on voit aujourd'hui de gra-

cieuses villa , le Bel-Respiro et tant d'autres, et de 

somptueux hôtels qui bordent les Champs-Elysées. Ces 

hôtels, cas villa, ces avenues élégantes et correctes, déco-

rées des noms poétiques de Châteaubriand et de Byron, 

on les doit à un hardi spéculateur, à M. Carnot, ancien 

notaire. Cette vaste spéculation qui a transformé les an-

ciens jardins Beaujon en un nouveau quartier qui porte 

encore, à travers ses métamorphoses successives, le nom 

du fameux fermier-général, était aujourd'hui l'objet d'un 

procès important soumis au Tribunal. 

L'entreprise de M. Carnot, commencée en 1825, n'au-

rait pas été heureuse pour son auteur. Après 1830, M. 

Garnot se serait trouvé dans la position la plus critique. 

Quoiqu'il en soit, le nom de M. Garnot continua à ligurer 

dans presque toutes les ventes et reventes des terrains 

Beaujon. A sa mort, en 1845, les scellés furent apposés à 

son domicile à la requête de ses créanciers. Dans ce nom-

bre se trouvait la veuve de M. Bureaux, ancien associé de 

M. Garnot, aujourd'hui|épouse de M. Lelong fils, conseiller 

à la Cour royale de Poitiers. La créance de M"" Lelo-jg 

contre l'aucienne société Carnol-Bureàux avait df'jà donné 

lieu à de nombreux procès entre elle^ M. Garnot et la fa-

mille de celui-ci ; mais depuis dix ans M'"* Lelong avait 

gardé le silence; ce n'est qu'après la mort de M. Garnot 

que M. et M"'e Lelong ont formé contre les héritiers Gar-

not une demande tendante à faire; déclarer propriété de la 

suce ssion Garnot tous les immeubles, au nombre de près 

de cinquante, dont les héritiers Garnot seraient, au dire 

de M. et de M"' 0 Lelong, propriétaires et détenteurs dans 

le quartier Beaujon et dans plusieurs autres quartiers de 

Pans, en prétendant que ces immeubles,, d'une valeur de 

plusieurs millions, avaient été mis par M. G irnot sous le 

nom de sa famille pour frauder ses créanciers. 

Cette affaire a occupé successivement huit audiences. 

M'Marieet M" Chamaillard, assistés de M" Morin, avoué, 

se sont présentés dans l'intérêt de M. et M"' e Lelong. 

M* Pailletet M" Léon Duval, assistés de M* Ernest Le-

fèvre, avoué, se sont présentés pour les héritiers Garnot, 

et Me Liouvi'le, sssisté de Me Joly. avoué, pour Mm' de 

Curnieu. 

Me Marie, au nom de M. et Mme Lelong, expose les faits 

de la cause. U passe en revue les nombreux et magnifi* 

ques immeubles que la famille Garnot possède dans le 

quartier Beaujon et dans plusieurs autres quartiers de 

Paris. Ce sont ces immeubles, que M. et M™' .Le-

long veulent faire rentrer dans la succession de M. Gar-

not, ancien notaire, je soutiens que toute la familleGarnot, 

père, sœur, femme, neveux, n'ont été que ses prête-noms, 

avoués et reconnus. J'invoque à cet égard, dit M' Marie, 

la notoriété publique. Toute la vie de M. Garnot, au sur-

plus, vient témoigner en faveur de la demande de M. et M"" 

Lelong. M. Garnot étaitun spéculateur hardi, infatigable. 

Jamais on n'a vu fièvre de la spéculation plus active et 

plus brûlante que la sienne. La spéculation était son élé-

ment. Il ne vivait que par elle. Notaire, pour se dégager 

des devoirs de sa profession, il opérait avec des prête-

noms. Plus tard, pour dérouter ses créanciers, il employa 

le mêm i moyen. Il s'adressa d'abord à des amis, à des 

complaisans. Bientôt il &j servit do sa famille qui, grâce 

à ses procédés habiles, se trouve aujourd'hui riche de 

plusieurs millions et combat pour les conserver. 

Mms Lelong demande à faire rentrer tous les immeu-

bles détenus par nos adversaires dans la succession Gar-

not. Qu'est-ce que M°" Lelong? M"10 Lelong, femme de 

M. Lelong, conseillera la Cour royale de PoitkrSj avait 

épou-é en premières noces M. Bureaux, ancien avoué à 

Pans, associé et ami de M. Garnot, et ruiné par celui-ci. 

Par suite du désastre de Bureaux et de la séparation de 

biens prononcée entre lui et sa femme, uue liquidation in-

tervint, et il a été constaté que Garnot était la cause du 

désastre de Bureaux, et que c'était contre lui que la da-

me Bureaux devait exercer gon recours. De là, une lon-

gue suite de procédures engagées entre M. Garnot et 

M mc Bureaux, procès qui ont abouti à un arrêt de la Cour 

royale de Paris, à la date du mois de décembre 1830, ar-

rêt qui a condamné M. Garnot à garantir M"" Bureaux de 

toutes les obligations contractées par elle pour le compte 

de la société Bureaux-Garuot, et qui s'élevaient à 190,000 
francs. 

Pour se soustraire à cette condamnation qu'il prévoyait 

à l'avance, Garnot avait pris ses mesures; toutes les va-

leurs mobilières et immobilières qu'il possédait avaient 

été mises par lui sous le nom de tiers, de telle sorte que 

Mme Bureaux ne put exécuter son arrêt et fut oblig 'e de 

payer tous les créanciers ; inutile de dire que pendant 

toute la vie deGarnot, il fut impossible aux époux Lelong 

d'exercer aucun de leurs droits; ils na purent que rester 
en observation et attendre. 

Garnot mourut en 1845, les scellés furent appoiés sur 

tes papiers; ua inventaire en fut dressé, et c'est à ce 

moment seulement que surgit la preuve matérielle, évi-

dente, de la frauduleuse complaisance de la famille Garnot 

pour le débiteur des époux Lelong. Chaque pièce, chaque 

note de c^ volumineux inventaire, met à jour tout le sys-

tème de Garnot et dévoile la culpabilité de sa famille qui 

comprend dès lors que le temps des mensonges est passé 

ét n'ese plus même "se présenter devant le magistrat 

chargé de l'interrogatoire sur faits et articles. C'est là un 

aveu de fraude et une reconnaissance complète des droits 

des époux Lelong que le Tribunal ne doit pas oublier. 

M* Marie soutient en fait qu'il est impossible de conlef-

ter la magnifique situation de fortune du spéculateur Gai -

not, situation décrite et établie par lui en 1831 dans un 

bilan précieux trouvé parmi les pièces de l'inventaire ; ce 

bilan, qui ne peut être répudié par la famille Garnot, 

constate qu'à cette époque M. Garnot possédait quarante-

cinq immeubles à Paris, sous des noms empruntés. Que 

sont devenus ces immeubles? Après avoir passé daus les 

mains d'une foule non interrompue de prête-noms, ils se 

retrouvent aujourd'hui dans les mains de là famille Gar-

not. A quel titre? A titre de fraude et de connivence cou-

pable. En veut-on la preuve irréfragable? On la trouve 

dans la correspondance de Garnot, révélée par l'inven-

taire, document si important pour les époux Lelong. 

Parmi ces pièces on remarque principalement une lettre 

de M. Bachelet, ancien clerc, ancien commis et prête-

nom de Garnot, associé à toutes ses entreprises, confident 

de toutes ses pensées ; dans celte lettre, M. Bachelet dé -

clare positivement que M. Garnot était propriétaire, par 

sa famille, de nombreux immeubles dans, le quartier 

Beaujon. Quoi de plus clair, de plus formel ? N'oublions 

pas que nous avons aussi l'aveu de Garnot qu'il était 

propriétaire de plus de quarante-cinq immeubles en 

1831 . Tous ces immeubles existent encore : que l'on juge 

par-là de l'immense et colossale fortune qui se trouve 

détenue et diss mulée au préjudice des créanciers de 

Garnot par les fraudes et les manœuvres coupables de sa 

famille ! 
Le moment est venu de passer en revue cette famille,-

de montrer ce qu'elle était et ce qu'elle possédait pour 

f.,ire face aux spéculations si considérable?, si multipliées, 

qu'elle n'a cessé de faire depuis vingt ans. 

M. Garnot père était un fermier de la Brie ; il était loin 

d'être riche ; cependant il se trouve, ou ne sait comment, 

créancier de son fils de 184,000 francs. A son décès, ar-

rivé en 1834, Garnot et sa sœur trouvent moyen en vingt-

quatre heures de consommer le partage de la succession 

paternelle, l'opposition des créanciers étant arrivée tardi-

ve» ent, ils furent déda-és noi -recevabh s ; le partage fut 

maintenu. Il y a maintenant chose jugée, dira-t-on dans 

l'intérêt de la famille Garnot ; cela est vrai ; mais, si la 

justice a été trompée, ne peut-on pas, en démontrant la 

fraude, atténuer le résultat qu'on voudrait tirer des juge-

ment et arrêt obtenus? Quand le partage de la succes-

sion Garnot père a été déclaré valable, Garnot fils vivait, 

il tenait sous clé tous les secrets de ses manœuvres ; il a 

fallu l'événement de son décès et les révélations de 

1'iuvenlaire pour éclairer ses créanciers et démontrer 

que le partage de 1834 n'était qu'un partage fraudu-

leux. Cette preuve si formelle se trouve résulter des 

états de situation de 1831, dont nous avons déjà par-

lé et dans lesquels Garnot ne fait aucune mention de 

la créance de 184,000 francs, dont il s'était reconnu 

débiteur envers s n père. Certes, c'est bien là la démons-

tration la plus évidente de la fausseté de cette créance. 

Que devient ajors le partage de 1834 s'il faut en retran-

cher les 184,000 francs dus à M. Garnot père? 

E idemment tous les calculs de cet acte sont changés, 

il tomba il est anéanti. 

Qu'elle était maintenant celte Mm° Hilaire Garnot qui a 

fait pour plusieurs millions d'affaires sur la place de Pa-

ris? C'était une fermière comme son père; elle avait 

beaucoup d'enfans niais peu d'écus. Elle avait été séparée 

de biens eu 1831 par suite des mauvaises affaires de son 

mari. On se demande cothment elle a pu spéculer sur une 

aussi vaste échelle. Les pièces de l'inventaire l'expli-

quent de la manière la plus nette : elles nous montrent 

Mme Garnot toujours absente de Paris et les affaires se fai-

sant en son nom, même sans mandat de sa part ; c'est son 

frère, c'est M. Bachelet, prête-nom habituel de ce der-

nier, qui achètent et qui revendent pour elle sans la con-

sulter; c'est M. Garnot qui paye les ouvriers, solde les 

frais d'actes et procure les fonds nécessaires au fur et à 

mesure des opération*. 

M. Augustin Colleau, aujourd'hui notaire, un des ne-

voux de M. Garnot, avait-il plus de ressources que sa 

mère et peut-il expliquer un peu mieux qu'elle le se-

cret de ses spéculations? Pas davantage. Colleau n'avait 

aucune espèce de ressources personnelles, et cependant on 

le voit, à l'âge de dix-huit ans, aborder les opérai ions 

les plus importantes ; l'inventaire vient encore ici au 

secours des époux Lelong, la correspondance, les mé-

moires d'ouvriers prouvent que Garnot était le seul in-

téressé dans tontes les entreprises; le* actes d'acquisition 

et de revente le prouvent encore, tout se fait en présence 

de Garnot, qui paie les frais d'actes et d'adjudication. 

Le sieur Hilaire Garnot, frère du sieur Colleau, n'était 

pas plus fortuné que lui; il était apprenti quincaillier, et 

n'en achète pas moins des immeubles de 400,000 fr.; il 

fallait pour cette acquisition payer plus de 200,000 fr. de 

frais, et termintr des constructions considérables; la 

chose n'éîait pas facile pour un mineur sans argent, mais 

l'oncle Girnot, était là, et les pièces de son inventaire -

nous démontrent que c'était lui qui payait les frais et les 

coa; tractions. 
La dame Anna Garnot, nièce, et depuis femme de M. 

Garnot, était, quant à la fortune, exactement dans la mê-

me position que tes deux frères ; elle était sous-rna tresse 

dans un pensionnat, et mineure, ce qui ne l'empêche 

nullement de faire des acquisitions qui eussent effraya" 

les spéculateurs les plus téméraires. C'est ainsi que, â 

22 ans, elle avait concentré dans ses mains une fortune 

de plus d'un million; dans une si belle position, l'on de-

vait s'attendre à voir Anna Garnot épouser un des plus 

riches partis ; pas du tout, elle épouse son oncle, l'hom-

me insolvable que vous connaissez, discrédité de toute 

manière, malade et sexagénaire. Comment expliquer 

une si étrange union ? A défaut des pièces de l'inventaire, 

le contrat de mariage suffisait pour lui donner son véri-

table caractère : Garnot avait mis dans les mains de sa 

nièce, sinon la totalité, au moins la plus grande partie de 

sa fortune : il craignait des difficultés pour l'avenir, il 

voulait y parer d'une manière certaine ; de là ce mariage, 

de là ce contrat dont les clauses exorbitantes achèvent la 

démonstration de la fraude reprochée à Mme Anna Gar-

not. 
M" Marie termine sa plaidoirie en montrant de nouveau 

Garnot riche à plusieurs millions en 1831, constamment 

l entouré de prête-noms avoués par lui, les Lavé, Nor-
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ville, Grassal, Delpont et tant d'autres, Delpont surtout, 

mince commis-greffier que l'on rencontre dans toutes les 

affaires Garnot ; d'abord avec M. Bachelet, et plus tard 

avec M"" Bachelet. 

M* Marie insiste sur l'origine plus que modeste de la 

famille Garnot, composée de gens de compagne, de petits 

fermiers de la Brie, et de mineurs incapables d'imaginer 

même la plus simple spéculation, il en conclut que le se-

cret de toutes les immenses opérations de cette famille, te 

trouve dans l'intelligence active et les capitaux de Gar-

not ; il soutient que le père, la sœur, les neveux et nièces 

n'étaient que les complices de ses fraudes et que le Tri-

bunal ne doit pas hédter un instant à faire justice de 

toutes ces machinations et à restituer à la succession bé-

néficiaire Garnot, les nombreux immeubles qui lui ap-
partiennent 

M* Marie termine en examinant les faits relatifs à M°" 

de Gurnieu, appelée dans la cause, comme prête-nom de 

M. Garnot, et comme détenant encore à ce titre entre ses 

mains des immeubles importans, qui doivent faire partie 

de l'actif de la succession. La preuve que M
mt

 de Gurnieu 

n'avait aucun intérêt personnel dans toutes ces acquisi-

tions, c'est que tout s'y passe en famille, c'est que les 

immeubles qui lui sont vendus, appartiennent tous à Gar-

not, les uns sous le nom de Grassal, les autres sous ce-

lui de Delpont et de sa sœur ; en résumé, M"* de Cur-

nieu doit subir le sort de la famille Garnot. 

M* Paillet, avocat de la famille Garnot, s'exprime ainsi : 

Un fait grave vient de m'être révélé à l'instant, on vient 

de me faire connaître la publication d'un mémoire ano-

nyme, imprimé à Poitiers, et distribué clandestinement 

ai Tribunal parles époux Lelong; ce fait inouï, dans 

les cire instances actuelles, est d'autant plus condamnable 

qu'il ne peut être imputé qu'à M. Lelong, qui, déjà, lors 

des premières plaidoieries de l'affaire, avant les vacances, 

avait été pris en fhgraut délit d'un pareil fait et devait se 

tenir pour bien et dûment averti qu'à Paris il était dans 

les habitudes de l'attaque et de la défense, de mettre plus 

de loyauté dans leurs rapports; un de Messieurs, qui pré-

sidait alors le Tribunal, n'a certainemement point oublié 

cette circonstance; à cette époque c'était un mémoire ma-

nuscrit qui ne fut remis qu'à M. le président, le fait est 

plus grave aujourd'hui ; il s'agit d'un écrit imprimé, dis-

tribué depuis un mois à tous les membres du Tribunal, et 

quel écrit encore ! Un tissu d'erreurs et d'inexactitudes, 

de faits falsifiés et dénaturés; nous y répondrons, M. Le-

long peut y compter ; niais en attendant il est bon de don-

ner au Tribunal une idée de cette œuvre qui, dans les 

prévisions de son habile auteur, n'était pas destinée 

à voir le jour. Commençons d'abord par l'épigraphe du 

précis, elle est tirée du contrat de mariage de M. Garnot. 

Que fait M. Lelong pour le besoin de son argumentation 

et des prémisses qu'il veut poser? Il altère le texte origi-

nal, il retranche deux mots qui le gênent. Garnot est mort 

le 23 avril, les scellés ont été apposées à son domicile le 

26 au matin, M. Lelong le sait mieux que personne puis-

qu'il y a formé opposition, il affirme dans son précis que 

les papiers de la succession sont restés huit jours eu tiers 

à la discrétion des complices de Garnot. M™ Anna Garnot 

achè eune portion de l'hôtel Bertrand, M. Lelong affirme 

que le contrat constate que pour 10,000 fr., M
me

 Garnot a 

acquis un immeuble d'un revenu cadastral de 9,000 fr. 

Le contrat démontre, au contraire, que le prix d'acquisi-

tion était de75,000]fr.,et que le revenu était de 4,000 fr.; 

la feuille d'impositions donne aussi un démenti formel à 

M. Lelong, le revenu qu'elle constate n'est pas de 9,000 

fr., mais seulem nt de 2,500 fr. En voilà assez pour don-

ner au Tribunal un aperçu de la manière de faire de nos 

adversaires. 

Nous prenons l'engagement positif de relever une à 

une toutes les monstrueuses erreurs contenues dans le pré-

cis anonyme, notre réponse sera communiquée à nos ad-

versaires ; elle ne craindra pas de se montrer au grand 
jour. 

M* Paillet abordant les faits de la cause, commence par 

établir que la question du procès posée daus l'exploit m-

troductif d'instance des époux Lelong, est colle de savoir 

si les opérations immobilières faites par la famille Garnot 

depuis 1832 , l'ont été pour le compte de cette famille, 

avec ses deniers et à ses risques et périls, ou si ces opé-

rations ont été faites dans l'intérêt de Garnot et à l'aide 
de prête-noms. 

M" Paillet examine quels sont les demandeurs, quel est 

leur titre, leur créance? Leur créance serait de 600,000 

fr. Ce serait certainement une créance digne de toute fa-

veur, si l'on n'en considérait que le chiffre; mais d'abord 

est-il exact? Non , c'est une exagération tout à fait dans 

les habitudes de nos aiversaires. Cette créance, défalca-

tion faite des sommes considérables touchées par M"" 

Lelong dans les ordres et contributions, arriverait à peine 

au chiffre de 100,000 fr., mais peu importe ce chiffre ; 

quelle est la nature de cette créance? Pourquoi n'a-t-elle 

pas été payée? Voilà ce qu'il faut examiner. En réponse à 

ces deux questions, on trouve ici des explications que les 

prétentions des époux Lelong ont rendues inévitables; la 

famille Garnot ne les abordera qu'avec la plus extrême 

réserve ; mais attaquée comme elle l'est, sans aucun mé-

nagement, dans son honneur, comme dans ses droits de 

propriété les plus légitimes , il faut cependant que sa dé-

fen-esoit complète, et que tout en démontrant l'improbité 

de l'action dirigée contre elle et la fausseté de toutes les 

accusations donl on voulait l'accabler, elle fasse connaître 

au Tribunal, les adversaires en face desquels elle se 
trouve. 

Le Tribunal appréciera notre réserve vis-à-vis de M. 

Lelong, il est appelé à le juger, nous nous en rapportons 
à sa sagesse. 

Quant à M™* Lelong, il faudra bien que nous répétions 

avec son avocat, qu'en premières noces elle avait épousé 

M. Bureaux, ancien avoué à Paris, ami et associé de Gar-

not dans plus d'une opération ; nous serons bien forcés 

aussi de rappeler des faits connus de tous, les relations 

de Garnot avtcles époux Bureaux; les désordres, les 

folles dépenses qui suivirent cas fatales relations, les bals, 

les fêtes, les somptuosités et les splendeurs du château de 

Ville-d'Avray, car il ne faut pas chercher ailleurs la cause 

première de la ruine de Garnot, et il nous importe beau-

coup de l'établir : c'est un poiut capital au procès. Nous 

sommes les premiers à déplorer la nécessité d'en chercher 

la preuve et l'aveu dans la correspondance intime deM
m

* 

Lelong, trouvée dans les papiers de la succession Garnot. 

Dans une des lettres qui fait partie de cette volumineuse 

correspondance, M™" Lelong, en 1828, écrivait à Garnot 

qu'elle ne voulait pas qu'il vendit Ville-d'Avray, que ce 

château avait été acheté pour elle, etc., etc. Or, chacun 

sait que cette malheureuse acquisition de Ville-d'Avray, à 

laquelle M"" Lolong tenait tant, fut désastreuse pour 

Garnot, et qu'il y engloutit une grande partie de sa for-

tune. 

Nous demandera-t-on maintenant encore, comment 

Garnot se trouve débiteur de M"" Lelong? Nous répon-

drons par la corre>pondance que nous n'avons fait qu'in-

diquer avec discrétion, et que le Tribunal pourra con-

sulter s'il le désire, Nous detnandera-t-on au^si pourquoi 

Garnot n'a pas remboursé la créance de M"" Lelong? 

Nous chargerons encore la correspondance de répondre 

pour nous ; en un mot, et pour ne pas revenir sur ce 

triste sujet, disons que M'"
e
 Lelong était créancière de 

Garnot à un titre qu il ne faut pas vérifier de trop près, 

et qu'il eût été plus prudent, pour M. Lelong, de laisser 

cette créance équivoque dans le plus profond oubli. 

Quel espoir les époux Lelong ont-ils pu fonder sur le 

système plaidé en four nom. À T'aide de documens falsi-

fiés et dénaturés, ils prennent pour point de départ, et 

posent comme fait certain l'opulente fortune de Garnot en 

1831, et la position médiocre de sa famille. Pour démon-

trer la thèse contraire, la famille Garnot n'aura pas be-

soin d'invoquer d'autres pièces que celles produites par 

M. Lelong, et extraites par lui de l'inventaire Garnot, 

pièces qu'il a eu la haute inconvenance, pour ne pas 

dire plus, d'authentiquer de sa propre main, en apposant 

son paraphe à côté de celui du notaire ; mais tout cela 

n'est que peccadille en présence de tout ce qui nous est 
révélé par le précis imprimé. Passons. 

Les époux Lelong ont fait grand bruit de certains états 

de situation de 1831, qui selon eux, établiraient Garnot ri-

che de plusieurs millions et démontreraient que son insol-

vabilité n'était qu'un manteau imperméable à l'action de 

ses créanciers ; il suffit d'examiner ces états avec bonne foi 

et avec le simple désir d'en faire ressortir la vérité pour 

voir tout ce qu'il a fallu d'habileté astucieuse pour en tirer 

les conclusions étranges que les époux Lelong nous ont fait 

connaître. Ils ont vu dans ce bilan 45 immeubles apparte-

nant à M. Garnot sous des noms d'emprunt, taudis qu'en 
réalité ces états ne constatent en la possession de Garnot 

que la propriété de 27immeubk s, dont 3 seulement étaient 

déclarés par lui être sous le nom de tierces personnes; que 

sont devenus ces immeubles ? Les époux Lelong le savent 

beaucoup mieux que personne. Ils feignent, sans doute, 

d'oublier qu'en 1832, armés du titre de créance que nous 

leur connaissons, ils ont poursuivi Garnot à toute outran-

ce, et ne l'ont abandonné qu'après l'avoir laisté mort 

sur la place ; la famille Garnot, qui ne veut pas rester 

sous le coup d'une accusation de fraude, a établi un re-

levé exact de tous les prix de vente des immeubles dont 

s'agit; or, ces ventes, qui ont été presque toutes judi-

ciaires, ont produit à peine 470,000 fr.! La distribution 

de ces prix a eu lieu par suite d'ordres réguliers, aucune 

fraude n'a donc pu se glisser dans toutes ces opérations ; 

comment soutenir maintenant que Garnot était riche en 

1831, quand les mêmes états de situation constatent qu'il 

devait près d'un million, qui, certes, n'a pu être payé 

avec les 470,000 fr. d'actif recouvré. Si les époux Lelong 

persistaient encore dans leur argument, nous leur rappel-

lerions un fait qui est sorti saus doute de leur mémoire, 

c'est qu'en 1832 ils ont donné et octroyé de leur main 

au malheureux Garnot un brevet d'insolvabilité et de mi-

sère ! Il s'agissait d'un référé en matière de folle enchère ; 

pour porter le dernier coup à sa victime, M
me

 Lelong, qui 

était encore M
me

 veuve Bureaux, ne craignit pas dans 

cette circonstance de proclamer Garnot, sans asile, sans 

domicile ni résidence connus, et dans un état de détresse 

notoire. C'est assez pour démontrer l'insolvabilité de 
Garnot. 

Examinons maintenant la position de la famille Garnot, 

et d'abord M. Garnot père. On n'a pas épargné les re-
proches à sa tombe. Les époux Lelong, qui savent à quoi 

s'en tenir depuis longtemps sur son compte, n'en viennent 

pas moins affirmer audacieusement devant le Tribunal 

que la créance de 184,000 francs de M. Gairnot père con-

tre son fils était une créance frauduleuse ; que M. Garnot 

père était un petit fermier de la Brie qui ne possédait que 

deux hectares de terre ; ce sont de ces erreurs qui ne peu-

vent être que volontaires et que M. Leloug ne devrait pas 

se permettre, car il sait pertinemment par titres et actes 

authentiques qu'il a entre les mains, que M. Garnot avait 

au moins 300,000 francs de fortune quand son fils s'est 

établi notaire à Paris, et qu'il lui a fait une première 

avance de 120,000 francs au moyen d'un emprunt hypo-

thécaire qu'il a sans doute garanti par plus de deux hec-

tares de terrain. Mais ce n'est pas tout : M. Lelong affirme 

que dans les états de 1831, M. Garnot n'a pas compris la 

créance de son père. C'est encore une erreur tout aussi 

volontaire que les autres. Le Tribunal examinera ces 

états et verra que cette créance s'y trouve comprise sous 
les quatre premiers articles. 

M. Garnot père était donc loin d'être pauvre; il était 

riche. C'est, au surplus, chose souverainement jugée en 

tre les parties par plusieurs jugemens et arrêts. 

• M* Paillet s'efforce d'établir, à l'aide do titres et actes, 

la position de fortune de M™ veuve Hilaire Garnot ; il la 

montre subissant l'influence irrésistible de Garnot so i frère, 

confiante dans son habileté et lui abandonnant aveuglémei t 

et sans réserve tout ce qu'ell i possédait au monde ; c'est 
ainsi qu'elle a vendu successivement tous ses immeubles 

et réalisé plus de 240,000 fr.; c'est là la matière première 

de toutes les opérations sur les immeubles faites, non-

seulement par M"" veuve Hilaire Garnot, mais encore par 

tous les autres membres de la famille ; quand le patri-

moine devint insuffisant pour les besoius des spécula-

tions, on eut recours aux emprunts hypothécaires qui se 
sont élevés à plus d'un million. 

Que M
me

 Hilaire Garnot ne soit qu'une fermière, que 

ses enfans soient des incapables, des min urs, nous ne le 

contestons pas ; la question du procès n'est pas là : ce 

n'est pas la famille Garnot qui spéculait, la pensée pre-

mière de toutes ces opérations, le grand, ordonnateur, 

c'était Garnot. Etait-ce avec ses capitaux qu'il opérait? 

Nous avons vu qu'il était profondément insolvable ; c'é-

tait avec le patrimoine* de sa famille, patrimoine établi 

sur des titres, sur des actes irréfragables, c'était avec le 

crédit de cette famille et au moyen des emprunts qu'elle 

contractait et qui pèsent encore sur elle. Que viennent 

aujourd'hui demander les époux Lelong ? Que le peu qui 

reste à la famille Garnot devienne la propriété de la suc-

cession Garnot ; mais ce serait une odieuse spoliation. 

Par la vente de ses immeubles patrimoniaux, par les im-

menses emprunts qu'elle a faits, par tous les embarras 

inséparables des grandes affaires, la famille Garnot n'a-

t-elle pas suffisamment payé les immeubles qu'on lui 
dispute aujourd'hui. 

Sur quoi, au surplus, se fondent M. etM
me

 Lelong pour 

demander au Tribunal la consommation entière de la 

ruine de la famille Garnot? Nous l'avons vu, toute leur 

argumentation est b isée sur des allégations fausses et 

mensongères; le procédé de, notre principal adversaire, 
de notre seul adversaire, à vrai dire, dans la cause, est 

fort commode ; quand M. Lelong a besoin d'un fait, il l'in-

vente ; quand il lui faut un acte, le premier chiffon de pa-

pier qu'il rencontre dans l'inveniaire Garnot, il s'en em-

pare, il en fait un acte de vente, ou une procuration ; 

quand il discute un titre, il retranche ce qui le gêne, il 

ajoute ce qui lui mauqu •; toujours selon les exigences du 

raisonnement qu'il veut faire prévaloir. A-t-il besoin d'ap-

puyer une affirmation et de lui donner toute la force pos-

sible ? il n'est jamais embarrassé pour les citations ; il fait 

à sa mesure les calculs d'arithmétique les plus curieux ; 

il improvise des extraits de matrice cadastrale avec une 

fécondité merveilleuse. Système fort habile, sans doute, 

et qui peut triompher pendant quelques instans, mais qui 

ne :>eut se soutenir en face d'un examen sérieux et d'une 
véiification consciencieuse. 

îî* Paillet discute la clause du contrat de mariage 

Gt i aot, incriminée par les époux Lelong, et répond à di-

ve es objections tirées de la lettre Bachelet et de Tin-
te rogatoire sur faits et articles. 

Quant à la question de dommages-intérêts, c'est la 

se le question qui reste véritablement à juger dans le pro-

w
 deux immeubles, appartenant a la famille Gar 

Sot' ont déjà été vendus par expropriation e a des prix 

frès inférieurs à leur valeur réelle ; cinq autres immeu-

bles sont aujourd'hui saisis réellement et vont être ven-

dus prochainement, M. Hilaire Garnot fils, est tombé en 

faillite • auelle est la cause de tous ces désastres ? 

Le mode odieux de procédure, suivi et imaginé parles 

époux Lelong; ce sont leurs oppositions formées sans ti-

tre et sans permission de juge, qui ont ruiné le crédit de 

la famille Garnot et l'ont mise dans 1 impossibilité de 

faire honneur à ses engagemens. 

Il est un fait, dit M* Paillet, que je recommande a 1 at-

tention des magistrats, c'est que les officiers ministériels 

ont reculé devant des actes aussi monstrueux et ont 

exigé la signature de M. Lelong au bas de leur* exploits 

pour couvrir leur responsabilité devant qui dp droit. 

Messieurs, j'en ai fini avec toutes ces accusations indi-

gnes, et j'espère pour la famille Garnot, bonne et prompte 

justice. '... 
M' Liouville, avocat de M™' de Curnieu, a plaidé dans 

le même sens que M' Paillet, et a repoussé avec de 

nouveaux développemens les attaques des époux Le-

long. , . . 
M' Léon D aval, avocat de la famille Garnot, ainsi que 

M' Paillet, s'est attaché plus particulièrement à la défense 

de M. Augustin Colleau, notaire à La Chapelle-Gautier. 

A l'audience suivante, M* Marie réplique à ses adver-

saires. Il s'élève contre la publication d'un mémoire de la 

famille Garnot en réponse au mémoire de M. Lelong, et 

soutient que c'est là une œuvre diffamatoire à laquelle 

sont restés étrangers les conseils de la famille Garnot, 

pamphlet grossier sorti de la plume d'un homme qui n'est 

point en cause. 

M* Paillet, à l'audience du 11 février, a répliqué à M* 

Marie. Répondant aux attaques dont le mémoire en ré-

ponse au précis de M. Lelong a été l'objet, il repoussse 

l'allégation de M" Marie, qui a prétendu que les conseils 

de la famille Garnot étaient restés étrangers à ce mémoi-

re. Notre œuvre, ajoute M* Paillet, ne renferme ni injures 

grossières ni calomnies. Le némoire de la famille Garnot 

a suivi M. Lelong sur le terrain qu'il a lui-même choisi; 

il a relevé toutes ses inexactitudes et toutes ses erreurs. 

M" Paillet, après avoir insisté sur les dommages-inté-

rêts dus à la famille Garnot, termine ainsi : 

L'action à laquelle nous avons à défendre, dit-il, est 

certainement l'une des plus téméraires, des plus folles 

qui se soient depuis longtemps offertes à l'appréciation 

des Tribunaux ; et si notre adversaire lui-même était ap-

pelé à en connaître comme juge, je ne doute pas qu'il 

n'en fît bonne et prompte justice, et qu'il ne prononçât 

contre l'auteur les dommages-intérêts que nous deman-
dons contre lui. 

M. l'avocat du roi Mongis, après avoir rappelé le prin-

cipe que foi est due aux actes, et que, pour les détruire 

il faut que la fraude soit prouvée jusqu'à l'évidence, a 

examiné les faits allégués par les époux Lelong, et n'a 

pas trouvé en eux le caractère de la fraude. M. l'avocat 

du Roi a félicité M* Paillet de la réserve toute magistrale 

avec laquelle il avait su aborder les points les plus diffi-

ciles et les plus délicats de cette affaire, qui, a-t-il dit, 

n'aurait jamais dû être portée devant le Tribunal. Il a 

conclu au rejet de la demande des époux Lelong. Exami-

nant ensuite la question relative aux dommages-intérêts, 

il a déclaré que les dommages-intérêts étaient dus, sur-

tout en présence des oppositions formées par les époux 

Lelong, sans titres et sans autorisation de justice, et des 

poursuites nombreuses auxquelles la famille Garnot a été 

exposée, et qui ont amené l'expropriation d'une grande 

partie de ses immeubles, et la vente des plus importans. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« En ce qui touche la demande contre la famille Garnot : 
» Attendu que les acquisitions d'immeubles attaquées par 

la dame Lelong sont constatées par des actes authentiques ; 
» Attendu qu'il est établi également par actes authentiques, 

que les défendeurs ont pu faire ces acquisitions à l'aide d'em-
prunts qui, avec le produit de la réalisation de la fortune per-
sonnelle de la veuve Hilaire Garnot, se sont élevés à plus de 
900,000 francs.

 r 

» Attendu que les acquisitions attaquées n'ont pas été faites 
par Garnot et dans son intérêt, comme le prétend la dame Le-
long ; qu'en effet, pour que Garnot put acheter sous le nom 
d'autrui, il eut fallu qu'il eût des fonds à sa disposition, des 
ressources personnelles , or, il est démontré que, dans le cou-
rant de l'année 1831, il était devenu complètement insolva-
ble; que ce fait a été reconnu par la dame Lelong elle-même 
dans un aete extra-judiciaire signifié à sa requête en février 
1832; * 

» Attendu qu'en mars 1831, M. Garnot se rendant compte à 
lui-même, et voulant faire connaître à ses nombreux créan-
ciers sa situation active et passive, reconnaissait que sa faillite 
était imminente si ses créanciers ne lui accordaient pas des 
délais suffisans pour faire sa liquidation en temps opportun et 
qu'il ne pourrait sortir d'embarras qu'avec des fonds que lui 
avancerait un ami ; 

» Atteudu qu'il est constant que l'arrangement proposé aux 
créanciers n'a pas été accepté ; qu'il y a eu des saisies, des 
poursuites rigoureuses en exécution desquelles l'actif a été dis 
iribué aux créanciers ; . > 

» Attendu qu'il «'est produit aucune contre-lettré pour éta-
blir que* les acquisitions dont s'agit ont été faites pour le 
compte de Garnot, soit en totalité, soit en partie ; que l'in en-
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dame de Curnieu aux dames Garnot , vento 
en 1842.1-

» Attendu que l'échange des maisons de R»,. 
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» Attendu que la position de 'fortune de la A 
démontrée par les pièces produites oui 
avait des fonds placés sur particuliers-
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fondeurs dans l'impossibilité de remplir leurs obli ""H 
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taire dans les pièces duquel la dame Lelong prétend 
trouve tant de preuves à l'appui de sa demande, n'en „ 

révèle l existence, même indirectement; qu'il serait étrange 
que Garnot se fut confié à tant de personnes sans se faire don-
ner une reconnaissance de ses droits; que si l'on peut com-
prendre qu'un individu prête son nom pour l'acquisition d'un 

immeuble qui restera entre ses mains comme garantie des in-
conveniens que peut avoir l'interposition de personnes, il est 
diffiei ed admettre qu'on prête aussi son nom pour ùn em-

prunt alors même que l'emprunteur hypothèque l'immeuble 
pour l'acqu.si.iou duquel il a consenti à une première haude 
que cette allégation de prête nom devient surtout on ne pem 

p us invraisemblable lorsqu'il s'agit, non pas d'une seule opé-
ranon, mais d'une série d'acquisitions et d'emprunts y rela-
tifs aussi nombreux et aussi considérables queVeux aLuels 
a eu recours la famille Garnot. auxquels 

» Attendu que Ta réalité et l 'importance desdits emprunls 
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être
 contestés sérfeusement, prouve,™ ? sb 

cer, te des acquisitions, dont ils ne peuvent être séparés, pu s-
que le montant des emprunts était destiné à solder les prix de 
vente, et a reçu cette destination •
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» Attendu que la preuve de la sincérité desdites acquisitions' 
résulte encore de la réalisation de la fortune de la veuve Ti 
aire Garnot dans un temps coïncidant avec les L3skioDS 

faites soit par elle, soit par ses enfans ; qu,, l'importance de ïa 
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Vision par es ac-
quéreurs, qui ont constament agi comme propriétaires et „„. 
souvent revendu à des tiers; qui le contrat KaSdC 
gustin Colleau fait mention des acquisitions parZ faftes • 

» Attendu que si Garnot , st intervenu dans que ques acte-
et s', a été trouvé chez lui divers documens d'oùK 1 , ! 
conclure qu'il a payé des travaux fait dans les ïmmëubZ ! 
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preuve que Garnot s'immi^SSSfrJS. deïfarfn,'' 
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douter des droits de leurs débiteurs en appren' ^
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a eu à subir plusieurs procès qui ont occasionné Hl i*' 
faux frais ;
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» Attendu que la dame de Curnieu a aussi éprouvé 
judice par l'attaque dirigée contre son droit de prorr?^ 

» Attendu que la dame Lelong est seule reswiS 
dommage causé par la demande ; que son mari n

e
 fi,' 

procès que pour l'assister et l'autoriser ; qu'il s'aBit
9

** 

créance propre à la femme qui est séparée de biens 
mari n'agit donc que comme mandataire, et qu'il ut}**' 

être passible du dommage causé par un acte qu'il a r"'
1

' 
vertu et dans les limites de son mandat ; 

» Attendu que le Tribunal n'a pas de renseignemens -is 

sans pour fixer le chiffre des dommages-intérêts, et pourT" 
terminer dans quelle proportion chacun des défenit

Urs
j

;
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être indemnisé du préjudice à lui causé; qu'il impo -te d,'' 
que le dommage so:t précisé dans un état défaille 
être l'objet d'un débat contradictoire ; ^ " ' 

» Déboute la dame Lelong de ses demandes, fins et conclu 

sions, fait main levée entière et définiiive de toutes les on* 
tions, saisies-arrêts ou défenses qui ont été signifiées à san. 

quête au préjudice des veuves Hilaire et Anna Girnot dili 
laire-Garnot, d'Augustin Colleau et de la dame de CÙroia 
comme aussi de toutes significations faites aux coiisïrvat2 
des bureaux des hypothèques, ensemble de toutes 1-s mtëm 
qui auraient pu être faites sur tous les registres desdits «S 
servateurs ; ordonne la radiation desdites mentions, etord» 
à cet égard l'exécution provisoire du présent jugement noni 

tant appel, attendu que les demandeurs eu main-levés M 
porteurs de let'.res authentiques ; 

» Condamne la dame Lelong à payeraux dames veuves II-

laire et Anna Garnot, à Hilaire Garnot, à Augustin Coîteaua 
à la dame de Curnieu des dommages-intérêts à donner I/II 
état; 

» Rejette la demande reconventionnelle eu ce qui concrai 

le sieur Lelong, et condamne la dame Lelong aux dépens. • 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ce ambre criminalls.) 

Présidence da M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 27 février. 

COMTRIBUTIONS INDIRECTES. EXERCICE. — REFUS. 

Le refus, par un débitant, d'accompagner les employés te 
contributions indirectes dans les visites de natii-e à «agi 
les opérations d'exercice, et même d'ouvrir la porte de la cav • 

constitue un refus d'exercice dans les termes des articles >i 
et 56 de la loi du 28 avril 1816. 

Cass.tion, au rapport de M. le conseiller Biière de Yil'g
1
?' 

d'un jug-imerit du Tribunal de Châlon-sur-Saônedu 26 décem-

bre 1846. (Affdrede l'administration des contributions ni' 
rectes contre Garambois.) Conclusions de M. l'avocat g»'

[i 

de Boissiuiix. — Plaidant, 4P iMirabel-Chambaud. 
Ou invoquait, au nom de l 'administration des qontriMli»

1 

indirectes, un ar-êt du 3 dé embre 1819, qui a posé eu P
1
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cipe que le droit de vis'fte ne peut être paralysé^ar aucu"
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tacle. 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. — PUBLICATION. 

N'est pas obligatoire, l'arrêté préfectoral qui n'a «e i 
blié ni affiché dans la forme légale. La représentai 
serait faite à un citoyen, au moment où il va se m 

qui e" 

contravention à l'une de ses dispositions, no peut rempli 
l'accomplissement de cette formalité essentielle. ■ ,

t
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Kejet au rapport de 4L le conseiller Rives, du PJ»!^ 
rigé contre un jugement du Tribunal de police de
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11 décembre 1846. (Conclusions conformes de 4L I avo 
néral de boissieux.) Aff ,ire 41eiing. Il s'agirait, deus :i 
d'un ar été de 4L ié^'éfoUu Tarn'relatTf à la' prol"
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passage, par les particuliers, sur le pont-canal eta bli sur'1 

fleuve. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : . ^v* 
1° Du commissaire de police du canton de "
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un jugement rendu par ce Tribunal dans la cause 

Benac, père et fils ; ioge^' 
2" Du commissaire de police de Nintes, contre un I » 

rendu par ce Tribunal, le 7 janvier dernier, eu taveu 
Laffond. 
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 et *> 
foires de Jacques Louis, domestique du sieur 

vier Frier. 

(Voir le *Ult»rJfc« 



SUPPLEMENT A LA GAZETTE DES TRIBUNAUX 
du Dimanche 99 Février 1849. 
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PRÉTENDUE 

obi-

sieurs versent des larmes, entre autres Michot
?
 sur qui se 

portent plus spécialement les regards. Les traits de quel-

ques-uns indiquentde l'intelligence; mais beaucoup accu-

sent de la fermeté, de la résolution-, plusieurs, notamment 

Bienvenu, Foigny, Giraud-Rouzet et Laumant, ont une 

physionomie qui semble révéler une sauvage brutalité. 

En face de l'estrade occupée par la Cour, figurent le» 

pièces de conviction ; on y remarque, parmi plusieurs 

masses et marteaux de fer, une faulx emmanchée à re-

bours; c'est-à-dire de manière à présenter une espèce de 

pique tranchante ; deux fortes haches à longs manche»; 

une caisse ou coffre fort en chêne doublé de tôle (celle 
àtî^T nr I

e baaC de
,
8
'
 t
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k ̂ "sonnes qui s'appellent qui a été défoncée et enlevée chez M. Cloquemin) ; un pa-
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 ses parens. C'est la nuit, à rapluie brisé, des débris de meubles auxquels le feu a été 

? j
 e

't qui ne sont pas s K.j
 & c

'
om

m\a ces trois mis ; enfin divers effets de ménage ou d'habillement saisis 
^'escalade et d'eSrMlwM ^

 somme
 d'environ sur les accusés ou chez eux et ayant été enlevés des mat 
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 IT avec franchise. sons pillées. 
• x\ avoue sa culpabi'

116

 }
 ^

 ia nBrrrpn
,_

 nn
t Quand tous les témoins se sont retirés, M. le président 

procède à l'interrogatoire des accusés. 

Pour mieux faire comprendre l'ensemble du débat, 

nous indiquerons sommairement les faits particuliers à la 

charge de chacun des accusés. 

COVR 

Présidence 

Audience du 28 février. 

ISCÀtADE ET EFFRACTION. — MONOMANIE 

DE LACCUSÊ. 

des noms qui sont tellement liés à certaines com-

an'Ws paraissent en quelque sorte une production 

A

Fontenay-aux- Roses, ce sont les Chevillon, à 
1
 '
 u

j| les Colas, à Rornainville les Dargent. 
j» .nr le banc des assises un jeune homme de ce 

j*ro,er 

11 avoue
 sa
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char
„

e
, du nom de Dargent, ont 

^éiwirrSS mental de l'accusé. Atous, 

^pffdÏÏÏÏB s'ils sont parens de Darg nt ?-
\U féi î- oas répondent-iU... ça serait possible... 
* J«&
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S
 les cas. Mon oère appelait le 

«•'Je loin dans 
pere 

C'S 

appelai 

familles se »•>*- l'accusé « mon cousin 

>Hf*«ft mêlées qu'on ne s'y reconnaît plus; mats 

2
 tellem

fulti plie.et se propage toujours Bientôt il aura i ae multiplie ci w
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""i tout le territoire de Rornainville. 
de ces témoins déclare que l'accusé 

L
 ""ou'entendez-voug par-là? dit M. le-pi 

"
 m

onomanie que vous voulez dire? — C'est bien 

- !*|
e
 Ne serait-ce pas celle du vol? — Je ne sais 

fat : Qu'est-ce que le témoin entend par le mot 

""j"^noin, retournant son chapeau, et d'un air très dé-

rancé; Dam! la molomanie... c'est... c'est un en-

£S n'est pas à lui. (Rire général.) 

I e iorv ne peut avoir une indulgence complète pour les 

Qomanes qui volent, et, en conséquence du réquisitoire 
B
y l'avocat-général Jallon, Dargent a été condamné à 

îoisaa» de prison. 

Audience du 27 février. 
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 ECRITURE DE COMMERCE 

nHUI ÔCIITANCES D'ABONNEMENT A DIVERS JOURNAUX. 

L'accusé Cormier, qui est traduit aujourd'hui devant 

s'était créé une industrie qui avait bien son ori-

1. Baptiste Bienvenu. 

Il est compris dans tous les crimes qu'énumère l'arrêt de 
renvoi devant la Cour d'assises. 

Journalier et âgé de 25 ans, Bienvenu n'a pas de domicile 
a une anoma- I fixe ; il couche tantôt dans un lieu, tantôt dans un autre, le 

le»président, n'est- I P
lus

 souvent dans les granges de ceux qui veulent bien lui 
' donner l'hospitalité. Il était un de ceux qui, depuis quelque 

temps, formaient les projets les plus sinistres. 
On l'a vu quinze jours environ avant les troubles, il menaçait 

M. Frédéric Gaulin, sur la place du Marché, en ajoutant qu'il 
avait une cognée neuve, avec laquelle il enfoncerait les portes 
des bourgeois. 

Le 13 il a concouru, comme chef et provocateur, à l'arres-
tation des voitures ; il les a escortées jusque dans la cour du 
collège. Dans sa fureur il a môme donné un coup de cognée 
au cabriolet de M. Pigelet, qui s'était évadé et qu'on voulait 
trouver à tout prix, pour le forcer à abandonner son blé au 
peuple. 

Le soir du 13 il disait, devant deux témoins : « Demain il 
faut abattre le moulin : si oa n'est pas assez de 150, on se 
réunira 200. » 

Il était, pendant la nuit, un des plus exaltés autour des 
feux. 

Vers sept heures et demie du matin, il lève sa cognée sur 

la tête de M. Brillaut, qu'on protège avec peine contre sa fu-
reur. 

Bientôt après, il brise d'un coup de cognée la serrure de la 
'^

U
r7j pt au'il exploitait avec une grande habileté. Déjà porte du clocher, pour qu'on puisse sonner le tocsin, 
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 dW.rnnufirifl. il avait »U lève de nouveau sa coiguée sur la tête d'un citoye Tlédeux foïs pour des faits d'escroquerie, il avaït I lève de nouveau sa coiguée sur la tête d'un citoyen_ hono-

jftSeSr de trouver chez M. Amie aine* éditeur d'une I ™Ue, M. Cloquemin fils, qui veut l'empêcher, lu, et sa bande, 
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DODO 

„™„u; „„; d'entrer dans" le moulin! eh criant : « Va-t-en gredin, il en est 

ue
 littéraire intitulée: Je Feuilletoniste, un emploi qui
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 C1 iu a couru
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en C
et instant, 

10
rablemcnt rempli, l'aurait mis à l'abri du besoin. 11

 un
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ail chargé de faire à Paris et en province des abonne-

mens à cette revue, et Cormier réussissait au-delà de tou-

tes les espérances du directeur qui l'employait. Il en-

voyait au bureau de nombreux abonnemens, que des 

bons à courte échéance, signés par les abonnés nouveaux, 

représentaient dans la caisse de son administration. 

Qaatid les premières échéances arrivèrent les bons furent 

renvoyés par leurs souscripteurs présumés, qui justifiè-

rent par des quittances en règle, du paiement qu'ils 

avaient fait du prix de leur abonnement. 

On devine que Cormier avait touché partout le montant 

Jes abonnemens, et qu'il avait envoyé, au lieu de ce prix, 

des billets par lui faussement revêtus des signatures de 

prétendus débiteurs. 

11 disparut, et la procédure s'instruisit contre lui par 

contumace, sur la plainte de M. Amie. 

Cormier ne s'en tint pas là ; mais il changea sa manière 

d'opérer. Il avait trompé le directeur d'un journal, il son-

gea à exploiter les abonnés eux-mêmes, et voici comment 
il s'y prit. 

Il lit fabriquer des quittances imprimées où il ne lais-

sait en blanc que le nom du journal et le nom de l'abonné : 

le prix seul de l'abonnement était imprimé. Cormier se 

présentait chez les marchands de vins, épiciers, bouti-

quiers en général; et il les abonnait pour trois mois au 

prix de 10 fr. Il délivrait la quittance au nom de Dubrut, 

caissier du Courrier Français, de Lepois et de Verneuil, 

caissiers de la Presse, et d'autres noms aussi imaginaires, 

pour les caissiers d'autres journaux, tels que le Consti-

tutionnel, l'Esprit public, etc. Il touchait bien les 10 fr., 

'•Mes abonnés trop confians qu'il avait faits, n'appre-

naient qu'ils avaient été victimes d'un escroc et d'un faus-

saire, qu'au moment où, étonnés de ne pas recevoir leur 

journal, ils allaient, quittance en main, le réclamer dans 
les bureaux. 

Cormier connaissait bien l'insatiable appétit de l'abon-

ne, et il se montrait facile sur les conditions. A l'un, il 

promettait cinq mois au lieu de trois, et pour le même 

p'ix-, &l autre, qui paraissait surtout friand déprimes, 
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anger sérieux. Il la lève encore un instant sur la tête de 
Garsault, garçon meunier; il s'écriait : « Massacrons tout! » 

D'un coup de cette arme, qu'il n'a pas abandonnée un in-

stant, il enfonce le secrétaire de M. Cloquemin père ; peu de 
momens après, le brigadier trouve dans sa ceinture une som-
me de 45 francs, composée d'une pièce d'or et de cinq écusde 
5 francs, qui proviennent évidemment d'un vol qu'il venait 
de commettre. 

U était encore à la tête du rassemblement qui se porte chez 
M. Frédéric Gaulin, sur lequel il a levé sa cognée ; chez Le-
comte, chez M. Brillaut, il prend part à tous les actes de dé-
vastation. 

On le voit poursuivre M. Chambert dans sa dernière retrai-
te, après avoir pillé sa maison. Il était à l'attendre à la porte 
de la maison ou il s'était réfugié, et cassait les carreaux, ef-
frayant ainsi ceux qui auraient pu le défendre. Il faisait par-
tie du groupe d'assassins qui lui ont porté les derniers coups. 
Sa cognée, soumise à l'examen des hommes de l'art, porte en-
core des traces de sang. 

Il va piller ensuite la maison D'Auvergne et enfonce un pan-
neau de la porte d'une chambre au premier étage, de concert 
avec Michot. 

Quand M. lé préfet arrive, il s'avance, sa cognée à la main, 
pour lui parler, et, fidèle jusqu'à la fin aux sentimens de fu-
reur qui l'animaient, il saisit la bride dans les mains de 
l'officier de dragons et menace de couper les jarrets de son 
cheval. « 

2. François Arrouy se montrait un des plus ardens, le 13, 
à l'arrestation des voitures et parmi ceux qui, le lenJeni"" 

matin, demandaient à hauts cris M. Pigelet. 
On l'a remarqué à la tête du rassemblement qui descendait 

vers le moulin pour le piller, pendant qu'on sonnait le tocsin. 
Il s'est même détourné un instant et est allé chercher deux 
pavés auprès du pont, afin d'enfoncer la roue. Armé en ce 
moment d'une faulx, en guise de sabre, il paraît qu'il est sorti 
du moulin après l'avoir échangée contre une fourche. 

On l'a remarqué également à la tête de la bande qui se 
rendait chez M. Gaulin, et plus tard chez M. Brillaut. Là, il 
semble qu'il a voulu s'arrêter dans celte série de crimes.

 p 

apprenant qu'on annonçait partout la vente du blé à 3 
jusqu'à la moisson, il s'est mis à dire : « Eh bien ! je vais les 
arrêter !» Et il a adressé aux pillards des paroles qu'on n'a 
pu entendre. 

Mais bientôt il apprend la mort de Venin ; une nouvelle fu 
reur s'empare de lui ; il court dans la rue en criant de toutes 
ses forces : « Chambert a tué Venin ! Il faut écarteler Cham-
bert! » Il va se joindre aux pillards et aux assassins. 

Au moment où M. Chambert est déjà étendu dans la rue 
sous les coups de bâton, de cognée, de masse, d'armes de toute 
espèce qu'il a reçus, mais encore vivant, il s'approche de lui, 
s'efforce de le percer au ventre avec sa fourche qui ne peut 
pas entrer ; il l'en frappe au visage, et cette fois la fourche 
entre, si profondément qu'il ne peut la retirer qu'en soulevant 
la tête, qu'en posant son pied sur la figure elle-même ou sur 
l'épaule; il le frappe armé de son sabot; il prononce en 
même temps des paroles qu'on n'a pas distinguées. 

Il avoue ces atrocités. Mais il soutient qu'il a été forcé à les 
commettre. 

3. Pierre Barraud s'est associé, soit comme chef et provo-
cateur, soit comme co-auteur à tous les faits de pillage. 

4. Edouard Bataille: Dans la soirée du 13, il était un des 
plus animés sur la place. lierait qu'il fallait jeter le juge de 
paix, qui multipliait ses exhortations, dans les feux qu'on 
avait allumés. 

Il va l'un des premiers chez le sacristain Baguet, pour ob-
tenir les clés du clocher et sonner le tocsin ; le brigadier a 
beaucoup de peine à le ramener. 

Il est établi qu'il a pris part au pillage du monlin, de la 
maison Lecomte, de la maison Brillaut; c'est lui qui le pre-
mier a frappé de son pic la porte de cette maison, les autres se 
sont hâtés de le rejoindre. Un peu plus tard, chez M. Brillaut, 
il brisait une croisée à l'aide de son pic. Il a été vu tenant un 
poulet d'une main, une bouteille de l'autre. Dans la soirée du 
14, exploitant la terreur des habitans aisés, il allait encore 

quêter dans les maisons. 
5. François Monneron. François Monneron a été domestique 

dans de riches maisons, menuisier, vitrier, propriétaire ; il 
tient en outre un cabaret et vit dans l'aisance. On ne devait 

s'attendre à le voir figurer dans les désordres de Buzan-

11 a concouru au pillage du moulin et de plusieurs maisons. 
Chez Lecomte, il a abattu d'un coup de bâton des pains de 
sucre suspendus au plafond. Il en a emporté un morceau qu'on 
a saisi chez lui. U affirme seulement qu'il n'a pas voulu aller 
chez M. Brillaut, parce que celui-ci l'a obligé. 

Il reconnaît qu'en apprenant la mort de Venin, il a été saisi 
d une telle colère, qu'il a couru chez lui s'armer d'une four-
che à trois dents, et que dans la rue, sans doute pour rendre 
une telle arme plus dangereuse, il en a cassé les deux dents 
latérales, en sorte qu'il ne restait plus qu'une sorte de pique. 
Sa co-accusée, la femme Cotteron, l'en a vu frapper M. Cham-
bert, et on a trouvé en effet sur le cadavre des blessures qui 
paraissaient avoir été produites par cet instrument. 

7. et 8. Lègeron père et Ligeron fils ont pris part au pillage. 
9. Louis Deschamps convient qu'il a concouru à l'arresta-

tion des voitures. Il tenait le cheval de l'un des rouliers. Il 
s'est montré l'un des plus ardens à sonner le tocsin, et il a pris 
part aux différentes scènes de pillage. 

10. Désiré Signoret a été reconnu parmi ceux qui, le 13, 
arrêtaient les voitures et qui les ont ensuite escortées jusques 
dans la cour du collège. 

11. Baptiste Brillant-Godeau, était à la maison Chambert, 
et il y a joué un rôle atroce. C'est lui qui, armé d'une cognée, 
a poursuivi M. Chambert jusques dans l'arrière-boutique du 
bourrelier ; c'est lui qui, à ses cris de grâce, a répondu : « Ah ! 
gredin, tu n'as plus d'amis! » C'est lui qui l'a arraché à ce 
dernier asile et l'a livré aux assassins qui attendaient leur 

proie à la porte. 
Après une si infâme action, il n'a pas rougi d'aller trouver 

le pere de la victime, et de lui demander un salaire pour 
avoir défendu son fils. 

M. Huard-Chambert lui a donné 5 francs. 
12. Gt'raud-Bouze<, était au nombre de ceux qui, les pre-

miers, ont formé des projets de pillage. 
Au moulin, on l'a remarqué brisant les meubles dans les 

étages du haut. Il a menacé M. Cloquemin. Il a ensuite con-
couru au pillage de toutes [es maisons. 

13. Anne Bouchard, femme Cotteron, est sigûalée comme 
ayant assisté au pillage du moulin où elle a été vue entassant 
dans son tablier les effets que contenait un tiroir, notamment 
des bas et du linge, et des maisons Gaulin, Lecomte, Brillaut 
et Chambert. Elle avoue sa participation à tous ces faits de bri-
gandage, et des objets saisis chez elle la convaincraient 'au be-
soin si elle voulait la nier. 

Elle avoue encore que, lorsqu'elle a su que M. Chambert 
avait tué Venin, elle a crié qu'il méritait la mort, qu'il fallait 
le tuer! Quand il s'est enfui dans la rue, elle déclare qu'elle 
a crié : * Le voilà qui se sauve ! ils le laissent sauver ! » M

m
* 

Chambert, renversée dans la cour de sa maison,|au milieu des 
cris de mort qui menaçaient son fils, était environnée de mi-
sérables qui l insultaieHt. La femme Cotteron répétait qu'il 
fallait la tuer. 

Enfin elle a concouru à l'assassinat de M. Chambert, 
autant qu'il était en elle : lorsqu'il était étendu dans la rue, 
elle lui portait des coups de sabots avec fureur. Elle soutient 
qu'on l'a forcée à le frapper : un témoin lui donne un démenti 
formel. 

14. Pierre Lauman, est un vieillard de 70 ans, mais vigou-
reux encore et que son âge n'a pas empêché do prendre part 
aux scèues du 14. Il reconnaît qu'il a suivi partout la bande 
de pillards. Seulement, à l'en croire, il n'aurait fait de mal 
nulle part ; il aurait même cherché à défendre M. Chambert. 
Ceux qui ont cherché à combattre le désordre sont assez ra-
res pour que leur i.om ait dû être cité : personne n'a vu rem-
plir à l'accusé le rôle qu'il s'attribue. Un propos atroce aurait 
été tenu par lui. Au moulin, il se serait écrié : « Jetez-moi 
Cloquemin par la fenêtre, que je l'écorche !» Il est écorcheur 

de chevaux. , 
15. Louis Michot, jeune ouvrier sabotier, né à Chàteauroux, 

est l'un de ceux qui ont fait le plus de mal et commis le plus 
de crimes dans la journée du 14. 

Quand on annonce la mort de Venin, il est un des premiers 
la porte de M. Chambert, s'écriant : « Je veux le tuer, le bri-

gand ! » Il pénètre dans la maison. Il contribue à la destruc-
tion du mobilier. Une fois M. Chambert arraché à la bouti-
que du bourrelier, il court après lui, lui lance le premier coup 
de masse et le renverse : et mêlé à ceux qui lui portent de 
nouveaux coups, pendant que l'infortuné s'etforce de se rele-
ver, il le frappe encore de sa masse sur la tête; quand il est 
abattu de nouveau, il le frappesurleventre.il insulte ce corps 
d'où la vie s'échappe, en lui adressant de grossières injures. 

Uu instant après, il entre dans le café Willach, se fait don-
ner à boire de force, et on l'entend dire : « Oui ! c'est moi qui 
ai donné le coup de la mort à Chambert ! Je ne m'en repens 

^us les regards se portent sur les vingt-six accusés, 
8|r

'Qé iao •
 8ur lroi8 bancs dans

 l'ordre que leur aas-

K
c
°8tum^

aU
°
n

*
 A rexce

Ption de Monneron, qui porte 
6' iouiw artlsans du pays, tous sont vêtus, comme 

1*1 
il»'

6
™ ,

cam
P

a
g

nar
ds", de blouses blanches ou 

vo g!k
nt e lar

8
es c

"apeaux ou des bonnets de co-

^ron. not
 8

 °
U de forts

 »
oulieip8

 f
errés

-
 La

 f
emme 

^ '«illaoeni '
 deS8l

iB ses habits, la capkhe brune de 

^
 é

tudîé
e
 ,

 berrifi
»

0
n

n
e8. Leur attitude, naturelle 

'
 est ce

»
e
 de gens abattus, consternés ; plu-

pas 
çais. 

Cependant, vers cinq heures du matin, le 14, il distribuait 
gratuitement de l'eau-de-vie sur la place, aux hommes qui 
faisaient partie des groupes et tenait les propos les plus pro-
vocateurs. Il leur disait notamment : « Pillez, tapez les bour-
geois.» A la vérité, il prétend qu'il a été forcé par la menace 
de porter de l'eau-de-vie sur la place et qu'il n'a pas prononcé 
les paroles qu'on lui impute. Mais quelques instans après il 
disait à un témoin digne de foi : « Us feront bieu de se faiie 
donner le blé à 2 fr., autrement de taper dessus. » Et comme 
le témoin lui adressait des remontrances, il le traita de car-
liste. 

G. Jean Foigny était l'un des hommes les plus dangereux et 
les plus résolus de la bande. On l'a vu parmi ceux qui le 13, 
arrêtaient les voitures, et sortaient de la cour du collège après 

les avoir déchargées. 

pas ! • 
Ifi. Louis Fauchon a été vu au premier étage de la mai-

son Chambert, au moment où M. Chambert est sorti de l'ar-
moire où il s'était caché. Après avoir jeté une tablette de che-
minée par la fenêtre, il trépignait et se portait les mains à la 
tête comme un homme ivre. 

Il a dit, en montrant sa cognée : « Elle a servi à Chambert 
l'usurier. » Ce dernier mot était une calomnie ; M. Chambert 
ne prêtait pas d'argent. 

17. Jacques Venin est le neveu de Venin, celui qui a tué 
et qui se disait le chef des brigands. Il accompagnait et assis-
tait son oncle. Il a été vu chez M. Chambert au moment où 
celui-ci venait d'être tué. Il frappait avec fureur les portes et 
les fenêtres. 

18. Jean-Baptiste Rouet-Bezard s'est associé aux faits de 
piilage et à l'assassinat; il a constamment porté une cognée. 
Il s'en est servi notamment pour enfoncer les portes de M. 
Gaulin et de M. Brillaut. Il était dans la maison Chambert et 
s'est trouvé dans le cabinet du premier étage, au moment où 
M. Chambert est sorti de l'armoire. 

Il a déclaré plus tard, en présence de plusieurs personnes, 
qu'il lui avait porté le premier coup. U disait même au do-
mestique Louis Bourgeot : « Tu es bien heureux de t'ètre 
sauvé, on t'aurait traité comme ton maître. » A ce moment sa 
blouse était couverte de sang, et, sur les reproches de quel-
ques femmes, il s'est hâté d'aller eu changer. Il prétend au-
jourd'hui que ce sang provenait d'une coupure à !a main qu'il 
s'était faite aux carreaux de la chambre du bourrelier ; il était 
donc parmi ceux qui poursuivaient M. Chambert en ce mo-
ment, et, suivant toutes les apparences, parmi ceux qui l'ont 
entouré et frappé à terre. 

19. Jean Deponl a pris part au pillage du moulin et de 
plusieurs autres maisons.. 

20. Pierre Tremint dit Savoie avoue qu'il est al'é à la 
maison Chambert, mais sans y entrer, et qu'il s'est sculemei t 
amusé, c'est son expression, à casser dans la rue les meubles 
qu'on lui jetait d« l'intérieur de la maison. Il ne dit pas toute 
la vérité; on l'a vu, dans cette maison même, briser tous les 
meubles et les jeter par la fenêtre. 

21. Louis Bezard est entré chez M. Chambert. U se trou-
vait même dans le cabinet quand celui-ci est sorti de l'ar-
moire. A ce moment il s'est trouvé face à face avec M. Cham-
bert, qui l'aurait prisTpar les mains et lui aurait dit : « Nous 
sommes perdus ! Je vous demande gtâce! » U aurait répondu : 
« Mon cher Monsieur, je ne vous veux pas de mal. » Il sait 
qu'on lui a lancé par derrière une cognée qui l'a même frappé 
ou renversé au passage ; mais il soutient qu'il n'a reconnu 
personne. Il a pris part au pillage de la maison D'Auvergne. 

22. Laurent Bonnin se trouvait dans le cabinet de M. Cham-
bert. Un de ses co-accusés, Rouet-Bezard, croit que le premier 
coup qui lui a été donné, à sa sortie de l'armoire, partait de 
la main de Laurent Bonnin. Ce dernier a dit en effet à un té-
moin qu'il avait frappé M. Chambert avec sa masse de cau-
t uinier. 

23. Georges Coulon s'est activement mêlé au désordre. Il 
reconnaît lui-même qu'il était au moulin. Il était également 
chez M"" Chambert. Parmi ceux qui ont montré le plus de 
violence et d'acharnement, M°" Chambert a reconnu l'accusé 
qui lui disait avec menaces : « Pourquoi m'as tu refusé du 
blé? » Or, il y avait peu de temps qu'elle en avait livré huit 
boisseaux à sa femme ou à lui. Un autre témoin affirme qu'il 
s'est approché de M m * Chambert en lui adressant de grossières 
injures. 

24. Etienne Billaut avoue qu'il a poursuivi M. Chambert 
au moment où il sortait de la boutique du bourrelier, et qu'il 
lui a asséné deux coups de masse, l'un entre les épaules et 
l'autre sur la fesse. 

il avait, avant d'être interrogé, tenu d'atroces propos. 

« Sans moi, avait-il dit a un témoin, M. Chambert se sauvait : 
je l'ai pris par sa blouse, je l'ai arrêté ; on l'a assommé. » II 
y avait en ce moment du sang à la manehe de sa blouse. 

Sa masse, remise par un autre témoin qui la lui avait reti-
rée et qui l'avait conservée malgré les insistances de sa femme, 
porte encore des traces de sang. 

2b. Jean Baptiste était dans la maison Chambert, il brisait 
les meubles, jetait les livres par les fenêtres, soulevait hors 
de leurs gonds et faisait tomber les persiennes. 

Par une étrange dérision, il s'était coiffé d'un bonnet à ru-
bans de Mme Chambert ; plus tard, il a complété cet attirail 
en mettant par-dessus ce bonnet ou chapeau de M me D'Au-
vergne. . 

26. François Velluet est garde particulier aux forges de 
Bonneau. Les propriétaires qui l'employaient avaient malheu-
reusement placé leur confiance. 

Il est établi que Velluet s'est vanté à Bonneau d'avoir fait 
une croix sur la figure de U. Chambert avec sa cognée. Or, 
il a été constaté par tes hommes de Vart, qu'il existait no-
tamment sur le visage du cadavre, une plaie faite avec un 
instrument tranchant, et une autre plaie linéaire, transver-

sale à la première. , ■ , . 
D'autres circonstances concourent a établir la véracité des 

déclarations de Rouet-Bezard. 
D'abord Velluet a reconnu, non sans difficulté, qu en effet ri 

avait un instant perdu sa cognée, et qu'on lui avait ensuite 
rendue. 

En outre, le jour même de l'assassinat, il est alléchez un té-
moin, et après lui avoir demandé à boire, il lui dit; renouvelant, 
sans le savoir, les horribles expressions d'une autre époque : 
« Cela fait du bien. Autrement on ne tiendrait pas à un sem-
blable travail ! » Il lui raconta ensuite que c'était sa cognée 

qui avait porté le premier coup à M. Chambert; mais qu'elle 
ne lui avait pas fait grand mal. Il ajouta que M. Chambert 
l'avait ajusté avec une arme, mais qu'alors il l'avait pris par 
les pieds, et que M. Chambert avait sauté par-dessus lui. 

Telles sont les charges auxquelles chacun des accusés devra 
répondre. 

M. le président interroge les accusés. 

I' 1 accusé. Louis Michot, sabotier. 

M. le président : Le 13 janvier, étiez vous dans la bande 
qui a arrêté les voitures de grains de Chàtillon î 

L'accusé : Non, je travaillais. 

D. On vous a vu le 14, de grand matin, sur la place de Bu-
zançais.—B. Je m'y suis rendu au son du tocsin, et j'ai suivi 
ceux qui allaient au moulin à bluter. 

D. Qu'avez-vous fait dans l'usine? — B. J'ai pris dans un 
coin une masse avec quoi j'ai cassé comme les autres. C'est la 
boisson qui m'a porté à ça. J'en ai fait de même chez M. Gau-
lin et chez M. Brillaut. 

D. Mais chez M. Lecomte? Ce n'était pas un bourgeois, ce-
lui-là? Pourquoi avez-vous sacagé sa maison? — B. C'est tou-
jours la boisson, même que je croyais n'avoir pas été chez Le-
comte. 

D. Quand vous avez appris la mort de Venin, vous avez crié: 
« U faut le tuer, ce brigand de Chambert ! » et vous avez cou-
ru vers si maison. —B. Je n'ai pas connaissance des paroles 
que j'ai dites ; j'avais bu chez M. Gaulin du vin et de l'eau-de-
vie. 

D. Après le meurtre de M. Chambert, n'êtes-vous pas allé 
au café Willach, et là, n'avez vous pas dit : « C'est moi qui ai 
tué Chambert, je ne m'en repens pas (Mouvement). —,R. Je 
ne crois pas avoir dit une pareille chose. 

M. le procureur général : Accusé Michot, il est établi par 
l'instruction que vous avez donné des coup sur la tète et sur 
le ventre de M. Chambert; que pouvez-vous dire pour vous dis-
culper? 

L'accusé, pleurant : Mes chers Messieurs , aussi vrai que le 
bon D.eu est bon, je ue me rappelle rien de tout ça. 

2* accusé. Laurent Bonnin, cantonnier. 

M. le président : Vous recevez du gouvernement un bon sa-
laire ; vous devez par devoir secourir ceux qui ont besoin ; 
comment avez-vous pu vous associera des actes de dévastation 
et de meurtre ? — R. J'ai été arraché de mon travail par des 
individus qui m'ont entraîné au mal. 

D. Connaissez -vous ces individus? — R. Non; ils étaient 
une cinquantaine. 

H|D. Avez-vous contribué à l'assassinat de M. Chambert ? — 
R. Non, Monsieur. 

D. Cependant vous avez dit à Louis Bourgeot : « J'ai frappé 
M. Chambert avec ma masse. » — B. C'est faux ; d'ailleurs, 
je n'avais pas de masse chez M. Chambert, je n'avais qu'un 
manche ù,balai. 

3* accusé. François Velluet, journalier. 

D. Qu'avez-vous fait dans la journée du 14 janvier ? — R. 
Des gens de Buzançais sont venus nous chercher aux forges de 
Bonneau; j'y suis atlé avec d'autres. Je n'ai pas emporté mon 
fusil, je n'ai pris qu'une cognée. Le tocsin sonnait, on disait 
que c'était le feu. 

^D. Avez-vous pris p rt au pillage? — R. Non , tout était fini 
au moulin quand je suis venu. 

D. Vous étiez dans la chambre de M. Chambert au moment 
où il est sorti de l'armoire ; ne l'avez-vous pas frappé avec vo-
tre cognée? — R. J'avais ma cognée sous mon bras, un indivi-
du me l'a prise et l'a peul-ilre jetée à la tête de M. Chambert; 
mais ce n'est pas moi qui ai fait le coup ; je n'ai volé qu'une 
paire de bottes et les pièces de cuivre que je croyais être des 
louis. 

D. Vous vous êtes vanté d'avoir, avec votre hache ou cognée, 
fait une croix sur la figure de M. Chambert, alors qu'il était 
renversé mourant? (Sensation.) — R. Ça n'est pas vrai. 

D. Mais il existait deux blessures faites en croix sur le vi-
sage du malheureux assassiné? J— R. Je ne sais rien de ça. 

D. Vous avez dit que vous aviez porté le premier coup à M. 
Chambert, et que vous l'aviez pris aux jambes pour le faire 
tomber? — R. C'est possible que je l'aie dit. (Mouvement.) 

M. le procureur-général : Vous ne niez donc pas avoir parlé 
d'une croix faite avec une hache sur la figure de M. Chambeit? 
—R. Quand j'ai dit ça, j'avais bu un coup. (Murmures.) 

D. Comment pouviez-vous connaître une telle particularité, 
faire une semblable supposition ? — R. Puisque je vous dis 
que je n'avais pas seulement ma cognée. 

4* accusé. Baptiste Bienvenu, journalier. 

M. le président : Vous étiez, le 13, de la bande qui a arrêté 
les grains de M. Pigelet? — R. On disait qu'on n'en pouvait 
avoir pour or ni pour argent; fallait-il donc mourir de faim? 

D. Mais chez M. Cloquemin, ce n'est pas de la farine que 
vous avez prise, c'est de l'argent. Et en effet, on a saisi snr 
vous 45 fr. que vous aviez volés dans la caisse de M. Cloque-
min, après l'avoir fracturée? — R. Sur les 45 fr., il y en avait 
25 à moi, c'était le reste de ma moisson. 

D. N'avez-vous pas donné un coup de cognée sur la voiture 
de M. Pigelet ? — R. C'est faux. 

D. N'avez-vous pas proféré des menaces de mort contre M. 
Gaulin? — R. C'est faux de même. On s'est fâché après lui ; 
moi je n'ai rien dit. 

D. N'est-ce pas vous qui avez brisé, à coups de cognée, la 
porte du clocher, afin de sonner le tocsin ? —R. Oui, mais un 
seul coup. 

D. Lorsque l'on dévastait l'usine de M. Cloquemin père, et 
que son fils est venu à son secours, n'est-ce pas vous qui avez 
levé la cognée sur la tête de ce dernier, en lui criant : « Va-t ._ .. - .a-i-en, 
gredin, ou je te tue? » —R. C'est faux ; on m'accuse de ce que 
je n'ai pas fait. J'ai dit bien au contraire à M. Cloquemin, le 
notaire : t Sauvez-vous, il est temps.» 

D. Votre cognée était tachée de sang ? —R. Je ne sais pas. 
M. le procureur général constate que Bienvenu est un va-

gabond qui ne veut aucunement travailler, bien qu'il soit 
dans' la force de l'âge; qu'il n'a personne à soutenir ; enfin 
qu'il a fait dans les journées des 13 et 14, tout le mal qu'il a 
pu faire. 

5» accusé. Brillant-Godeau, Baptiste, manœuvre. 

M. le président : Vous étiez au saccage du moulin ; n'y avez-
vous pas pris de l'argent.— R. Oui, 50 fr. Je les ai remis au 
gendarme Dion. 

D. Qu'avez- vous fait chez M. Chambert ? — R. Il ae sauvait 
chez Rue (le bourrelier), il est venu de mon côté, il criait : 
c A moi ! » tout en courant ; les autres l'ont arrêté et l'ont 
abattu. (Mouvement.) 
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D. Des témoins disent que c'est vous qui l'avez forcé de sor-
tir de la chambre où il s'était réfugié, et qui l'avez livré à ses 
assassins. — R, Comment voulez-vous? Il était quatre fois 
plus fort que moi. Les témoins sont des menteurs ; faut -il donc 
que je périsse parce qu'il y en a qui m'en veulent?... 

D. N'avez-vous pas demandés francs à M. Chambert père, 
en lui disant que vous aviez défendu son fils? — R. C'est M. 
Chambert qui me les a donnés de lui-même. 

6' accusé. .Fauchon, Louis, journalier. 
D. Vous vous êtet transporté, avee une cognée, au moulin 

Cloquemin, chez M. Gaulin et chez Lecomte. — R. Des gens 
des Herveaux m'y ont entraîné, je n'ai pas fait de mal. 

gJD. N'avez-vous pas jeté une tablette de cheminée par la fe-
nêtre? — R. C'est possible. 

D. Le 14, en montrant votre cognée, n'avez-vous pas dit : 
« Elle a servi à Chambert l'usurier? » — R. J'ai encore trop 
d'esprit pour avoir fait ce compliment-là. (Murmures.) 

7" accusé. Foigny, Jean, journalier. 

D. Le 13, vous avez arrêté le blé.—R. C'est la misère qui 
m'a poussé là. 

D. Mais vous recevez du bureau de charité?—R. Nous .som-
mes trop de monde, ça ne suffit pas. 

D. Vous avez participé au pillage de la boutique de Lecom-
te, vous y avez volé un pain de sucre, dont ou a trouvé un 
morceau chez vous. — R. Je ne puis rien dire. 

D. Quand vous avez appris la mort de Venin, n'avez-vous 

pas été prendre chez vous une fourche à trois dents, n'en avez-
vous pas cassé deux, et avec cette sorte de pique n'avez-vous 
pas frappé M. Chambert? — R. C'est vrai que j'ai cassé ma 
fourche; mais quand je suis allé chez M. Chambert il était 
porté à l'hospice. 

D. On vous a cependant vu frapper M. Chambert; la femme 
Cotteron l'a déclaré. — R. Ce n'est pas vrai; je n'étais pas à 
cette affaire-là. (Mouvement). 

D. N'avez vous pas fait payer à M. Gaulin votre fourche 
cassée? — R. Oui; quarante sous. 

D. y oui êtes allé aux forges de Bonneau demander du ren-

fort. — R. Oui, mais c'était seulement pour empêcher que la 
troupe na nous fasse du mal. 

8* ACCUSÉ. Légeron père, journalier. 

D. Vous étiez au pillage du moulin?—R. J'y étais les mains 
dans mes poches. 

D. Les témoins vous citent au contraire comme un des plus 
animés entre les pillards. N'avez-vous pas dit qu'à la premiè-
re révolution, vous mettriez votre faulx à l'envers, et qu'on 
verrait?—J'ai dit: «J'en ai bien vu d'autres, des faulx à l'en-
vers ; » je n'ai pas parlé de révolutions. 

D. N'avez-vous pas ajouté que vous aviez eu, dans la lutte 
avec M. Chambert, tant de sang aux mains que vos ongles en 
étaient rouges encore après les avoir lavés? (Sensation.) — R. 
C'est autant de menterie9 ; je ne me remets pas de ça du tout. 

9* ACCUSÉ. Billaut (Etienne), journalier. 

D. Votre masse est parmi les pièces de conviction ; la re-
connaissez-vous ? — R. Oui, c'est bien elle; mais on m'a en-
traîné. Je croyais qu'il s'agissait seulement d'avoir le blé à bon 
marché. 

D. N'avez-vous pas levé celte masse sur M. Brillaut? — B. 
C'était pour lui faire peur. 

D. N'avez-vous pas frappé M. Chambert de deux coups, l'un 
à la tête, l'autre au bas des reins?—R. Oui, c'est vrai. (Mou-
vement.) 

D. Votre masse n'était-elle pas ensanglantée?—R. Je ne sais 
pas. 

D. Qu'avez-vous fait chez Lecomte?—R. J'ai pris un pot de 
miel, rien de plus. 

10" accusé. Anne Bouchard, femme Cotteron. 

D. Etiez-vous au moulin? — R. Oui, mais je n'y ai point 
fait de mal. 

D. Voici un parapluie de chez M. Chambert qu'on a trouvé 
chez vous ; comment expliquerez -vous sa possession? — R. Je 
l'ai trouvé dans la rue, en balayant. (Rires.) 

D. On vous a vue chez M. Cloquemin, emplissant votre pa-
nier d'effets contenus dans un tiroir? — R. Ce n'est pas vrai. 

D. N'avez-vous pas crié : Chambert a mérité la mort ? — 
R. Quand Venin a été tué, j'ai vu M. Chambert qui s'encourait 
et que les autres suivaient ; je leur ai dit : laisses-le ? D'ail-
leurs, si les hommes me jugent ici, le bon Dieu me jugera là-
haut. 

D. N'avez-vous pas donné des coups de sabots à M. Cham-
bert, expirant? — R. Non, Monsieur. 

D. Avez-vous vu Arrouy frapper M. Chambert ? — R. Il a 
dit qu'il y allait avec sa masse; mais je ne l'ai pas vu frapper. 

D. Avez-vous vu Foigny frapper? — R. Oui, c'est Foigny, 
avec sa fourche. (Mouvement.) 

Foigny, se levant et avec force : C'est faux, elle ment ; elle 
m'a pris pour un autre. 

Af« Rollinat, défenseur de Foigny : Il est très important de 
préciser le souvenir delà femme Cotteron. Est-ce Foigny, est-
ce Arrouy qu'elle a vu frappant M. Chambert ? 

L'accusée : C'est Arrouy. (Vive sensation.) Mais j'ai dit que 
Foigny y était; c'est vrai. 

11* accusé. Rouet-Bezard Jean, maçon. 

D. Eiiez-vous armé dans la bande qui a pillé le 13? — R 
J'avais une cognée. 

D. Vous avez vu porter le premier coup à M. Chambert. — 
R. Oui, Velluet a lancé sa cognée contre lui par dessus nos 
têtes, à mon beau-père et à moi, même que mon beau-père a 
été renversé du coup. J'ai rendu après la cognée à Velluet, 
qui l'a réclamée. 

Velluet, avec énergie : C'est faux, ça; voilà un homme qui 
veut me faire périr. 

D. Rouet-Bezard, ne vous ètes-vous pas vanté d'avoir porté 
le premier coup à M. Chambert? — B. Je n'ai jamais dit cela, 

D. Vous avez enfoncé d'un coup de hache la porte de M 
Gaulin? - R. Oui. 

D. Et chez M. d'Auvergne? — R. On n'y a pas fait grand 
mal; l'arrivée du préfet a mis fin à tout. (Mouvement.) 

12* accusé, Baptiste, Jean, charron. 

D. Vous étiez chez M. Chambert?—R. Oui, j'ai jeté les par-
siennes dans la rue. 

D. Vous vous êtes affublé d'un bonnet de M"" Chambert, 
puis d'un chapeau de M"" d'Auvergne?—R. J'étais gris, c'é-
tait pour rire. 

D. N'avez-vous pas frappé M. Chambert alors qu'il était 
étendu à terre ? — R. Non, je n'ai pas trempé dans ce mal-
heur-là. 

D. On vous a vu, après les événemens, demander de l'argent 
avec menaces chez des personnes de Buzançais?—R. C'est en-
core une fausseté. 

13e accusé, Arrouy, François, vigneron. 

D. Vous étiez à l'arrestation des voitures de blé, puis chez 
M. Cloquemin? — R. J'ai seulement jeté des pavés sur la 
roue. 

D, N'avez-vous pas crié, en apprenant que M. Chambert 
avait tué Venin : « Mort à Chambert ! Il faut écarteler Cham-

bert? »—R. On m'excitait : j'ai même reçu deux coups de bâ-
ton par derrière. 

D. Vous avez frappé M. Chambert avec votre fourche? — 
R. Je lui en ai donné deux coups, l'un au ventre, l'autre à la 
figure. (Sensation prolongée.) Le fourchon s'est pris dans la 
bouche ; pour le retirer, j'ai pesé avec mon pied sur l'épaule 
de M. Chambert. (Nouveau mouvement.) 

U. le procureur-général : Si vous aviez reçu des coups de 
bâton, on en verrait, vous en signaleriez la trace. Mais vous 
n'aviez pas besoin d'être poussé au crime; la preuve, c'est 
que vous criiez : « Mort à Chambert ! » plus fort que tous les 
autres.—R. Je dis la vérité. 

14" accusé, Barraud fils, maçon. 

D. Ne vouliez-vous pas sonner le tocsin?—R. Non. 

D. Vous étiez au moulin Cloquemin ? — R. J'ai cassé quel-
que chose, presque rien. (Rires.) C'est chez M. Brillaut que 
j'ai fait le plus de mal. 

D. Et chez M. Chambert ? — B. Oh ! là, j'ai jeté seulement 
dei livres par la fenêtre. 

15* accusé. Bataille Edouard, tailleur de pierre. 

D. Qu'avez-vous fait au moulin ? — R. J'ai frappé deux ou 
trois coups avec ma pince en fer, voilà tout. Chez M. Gaulin, 
j'ai pris un poulet et une bouteille de vin. 

M. le procureur général : N'avez-vous pas dit qu'il fallait 

jeter le juge de paix dans les feux allumés sur la place? — R. 
Je ne me rappelle rien;' j'étais ivre. 

16« accusé. Monneron François, menuisier. 

D. Vous avez distribué gratis, le 13 au soir, de l'eau-de-
vie aux émeutiers ? — R. Je pensais qu'on me la paierait. 

D. Vous avez dit à diverses reprises : « Pillez, tapez les 
bourgeois !» — R. C'est des faux témoins qui disent des cho-
ses pareilles. 

D. Un citoyen vous reprochant ces propos vous l'avez traité 
de carliste ? — R. Je ne me rappolle pas ça. 

D. On a trouvé dans vos latrines quatre des bouteilles vo-
lées chez M. Chambert ? — R. Les autres m'auront forcé à les 
prendre. (Rires ) 

17 e accusé. Légeron fds, journalier. 

D. Vous avez arrêté les grains et participé au pillage. — R. 
Pour le pillag-

1
, non, Monsieur ; j'ai seulement été chez M. 

Gaulin pour voir s'il avait du blé. Je n'ai rien cassé, ni rien 
volé chez personne. 

18' accusé. Deschamps, Louis, manœuvre. 

D. Vous êtes un de ceux qui voulaient sonner le tocsin? — 
R. Non ; tout ce que j'ai fait, c'est d'aider à dételer les voitu-
res de M. Pigelet. 

D. Qu'avez-vous fait chez M. Gaulin? — R. J'ai jeté les pa-
piers par la fenêtre. 

19* accusé. Signoret, Désiré, journalier. 

D. Vous avez volé 60 francs chez M. Cloquemin? — Je ne 
crois pas avoir tant pris que çà. J'ai trouvé les écus par terre, 
je les ai ramassés ; mais quand le brigadier m'a dit de les 
rendre, je les ai rendus. 

D. Etes-vous allé chez M. Brillaut? — R. Oui, mais tout le 
mal était fait. 

20° accusé. Giraud Rouzet, manœuvre. 

D. Vous paraissiez commander la troupe qui a arrêté les 
grains, le 13. — R. Non, j'étais comme les autres, je ne com-
mandais personne. 

D. N'avez-vous pas sonné le tocsin?—R. Non, Monsieur. 
D. Chez M. Chambert, vous jetiez les livres par les fenêtres, 

et vous avez été au nombre des pillards de l'usine?— R. C'est 
encore autant de mensonges. Tout ce qu'on peut me repro-
cher, c'est d'avoir conduit le blé au collège. 

21* accusé. Lauman, Pierre, écoreheur. 

D. N'est-ce pas vous qui criiez au pillage du moulin -.Jetez-
moi donc Cloquemin par la fenêtre ? — R. Ça n'est pas vrai ; 
qu'on me guillotine si je mens ! 

D. Un livre a été trouvé chez vous, on suppose qu'il a été 
volé chez M. Chambert? — R. Ma femme savait lire; c'est 
peut-être à elle. 

D. Chez M. D'Auvergne, qu'avez-vous pris?— R. Rien qu'un 
couteau doré, qu'un enfant avait dans la rue. 

22* accusé. Jacques Venin, journalier. 

D. Avec votre oncle, le chef des brigands, vous avez partici-
pé à tous les actes de pillage. Vous aviez emmanché solide-
ment une faux à l'envers.—R. C'était pour me défendre en cas 
de mal. 

D. Ne vouliez-vous pas venger votre oncle ? — R. Non, mais 
on voulait finir la révolution. 

D. Que parlez-vous de révolution ! Vous avez pillé, saccagé, 
assassiné; ce n'est pas là de la révolution, c'est de la crimi-
nelle folie. 

23e accusé. Depont, Jean, journalier. 
D. N'est-ce pas vous qui avez voulu entrer ehez Lecomte, 

malgré Venin, pour piller sa boutique?—R. Non, je n'ai rien 
fait. 

D. Vous étiez chez M. Brillaut ?— B. Oui, mais sans mau-
vaise intention. 

D. N'êtes-vous pas alléchez M. Ratier?—R. Pour demander 
du blé. 

84e accusé, Tremine, Pierre, journalier. 

D. Vous étiez chez M. Cloquemin?—R. J'ai trouvé de l'ar-
gent par terre, jel'ai pris; le brigadier me l'a fait rendre. 

D. On vous signale comme un des plus acharnés chez M. 
Chambert?—R. Quand la guillotine serait là, on ne peut pas 
dire que j'y étais. 

D. Vous brisiez les meubles qu'on jetait de chez M. Cham 
bert?—R. Je faisais comme les autres. 

25" accusé, Bézard, Louis, journalier. 

D. Vous étiez avec .la bande le 14?—R. Je n'ai pas entré au 
moulin. 

D. Et chez M. Brillaut?—R. Je n'y ai pas fait de mal. 
D. Et chez M. Chambert?—R. Il sortait de chez lui la tête 

ensanglantée ; il m'a pris les mains en criant : « Grâce! nous 
sommes perdus ! » Je l'ai laissé aller. On lui a jeté une co-
gnée après lui par dessus ma tête et celle de mon gendre. 

D. Est-ce Velluet qui a jeté la cognée?—R. Je ne sais pas ; 
on l'a dit. 

M. le procureur-général : C'est vous qui avez enfoncé avec 
votre pic la perte de M. Brillaut.) — R. Non. je n'ai pas fait 
ça; je ne me suis pas servi de mon pic. 

26' accusé. Coulon, Georges, charpentier. 

D. Vous êtes propriétaire; on a trouvé quarante doubles 
boisseaux de blé chez vous et un coffre de farine. — R. U y 
avait beaucoup de mouture. 

D. Vous aviez du vin. — R. Deux quarts 

D. Vous étiez au moulin Cloquemin et chez M. Chambert; 
qu'y faisiez-vous? — R. Je ne me suis pas mal conduit. 

D. Chez M
ra

* Chambert, lorsque la domestique, dont la con 
duite ne saurait être trop louée, lui faisait un rempart de son 
corps, vous avez reproché à cette dame de vous avoir refusé 
du blé; vous l'avez injuriée lorsqu'elle était à terre, renversée 
Elle vous a rappelé votre cruauté en ces termes : «Ah! Cou 
Ion ! je n'aurais pas cru cela de vous! » — R. C'est des faux 
témoins qui disent ça. 

D. M. Chambert demanda où était son fils, on lui dit qu'il 
était caché. Ne vous êtes-vous pas écrié : « Ah ! il est mort, le 
gredin? » — R. Ce n'est pas vrai. 

Après cet interrogatoire l'audience est suspendue. 

dessein, soit involontairement, par la chute dans la 
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TRIBUNAL CRIMINEL DE PHILIPPEVILLE (Algérie) 

Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux). 

Audience du 5 février. 

AFFAIRE ALI-BEN-MDOKALI. — ASSASSINAT COMMIS PAR UNE 

FEMME ARABE. 

Constantine vient d'être le théâtre d'un drame horrible 

accompli dans le silence de la nuit, et dans le mystère 

d'une de ces maisons mauresques où le maître se fait si 

souvent partie, juge et bourreau, et où la justice française, 

guidée par la voix publique, est venue recueillir les hi-

deux renseignemens que nous livrons à la publicité. 

Plusieurs familles arabes habitaient une même maison, 

rue Vieux, maison close comme une prison, sans fenêtres 

extérieures, et composée de chambres ayant jour et is-

sue sur une cour commune. L'une de ces chambres, au 

rez-de-chaussée, était occnpée par les époux Mustapha-

ben-Zouiouch et Zora-bent-Elafef ; l'autre, qui est conti-

guë, avait pour locataire la veuve Fathma-bent-Chérif ; 

au premier, une galerie abritant l'étage inférieur con-

duisait chez un coulougly nommé Omar-ben-Kafaddar. 
Zora et Fathma étaient sœurs. 

Un boucher de la ville, Ali-ben-Mdokali, avait, dans 

ses rares sorties pour aller au bain ou au cimetière, ren-

contré Fathma-bant-Chérif, en avait obtenu des rendez-

vous chez elle, et, pour y parvenir à l'insu de ses voisins, 

grimpait entre deux murs très rapprochés l'un de l'autre, 

parvenait Bur le toît, et pénétrait dans la maison par la 

fenêtre d'un grenier. Ces visites assez fréquentes duraient 

depuis quelque temps, lorsque ben Mdokali fut aperçu 

par une femme qui le prit pour un voleur et donna l'é-

veil à toute la maison. Fathma crut devoir tranquilliser 

ses voisines en leur avouant ses relations et en leur affir-

mant qu'elles allaient cesser, et qu'elle l'avait signilié à 

son amant. Que cette allégation fût vraie ou non, ben 

Mdokali n'en continua pas moins ses promenades noc-

turnes ; et comme sa venue était toujours annoncée, soit 

,çut un soupçon jaloux contre sa femme, défendit à 

,a belle-sœur de le recevoir, et déclara que si elle n o-

béissait pas il en ferait prompte justice : « U faut, dit-il a 

cette occasion, qu'il me tue ou que je le tue. » 

Fathma, fatiguée elle-même de 1 insistance dun 

homme qu'elle n'aimait plus ou peut-être pour écarter un 

soupçon que sa sœur ne méritait pas, encouragea son 

beau-frère à accomplir sa menace, et un soir, après un 

défi mutuel entre Beu-Mdokali et Ben-Zouiouch, défi dans 

lequel le premier avait, avant de quitter le toit, déclaré à 

Zouiouch qu'il eut à se retirer ou qu'il était décidé à se 

frayer un chemin. Fathma attira son beau-frère sous la 

galerie, le fit cacher au bas de l'escalier, rentra la lampe 

dans sa chambre et vint engager Ben-Mdokali à descen-

dre, lui annonçant que tout le monde était retiré. Mdo-

kali répondit à cet appel en homme qui ne veut pas être 

surpris, et descendit l'escalier un large couteau à la main. 

A la dernière marche un coup de massue (erscne) vint lui 
apprendre qu'il n'avait pas tout prévu; mais légèrement 

atteint, il riposta par deux coups de couteau, et les deux 

ennemis se saisirent corps à corps. 

Les détails de la lutte et de la part qu'y prirent Fathma 

et le voisin Omar manquent de certitude et de précision ; 

mais l'issue en fut rapide : et quelques secondes après la 

première étreinte ben Mdokali était couché sur le ventre, 

pieds et poings liés avec des cordes qu'avait fournies 

Fathma ; elle était, ainsi qu'Omar, courbée sur le vaincu, 

et Ben-Zouiouch, le maintenant de tout le poids de son 

corps, lui demanda: « Veux-tu quitter et ne jamais re-

venir, et tu auras l'aman (le pardon)? — Lâches ! répon-

dit Ben-Mdokali, je suis un homme et j'ai quatre mous-

taches ; mettez deux balles dans votre fusil, et vous n'ê-

tes pas sûrs de me tuer... » A cette bravade de Kabyle, 

Ben-Zouiouh demanda une nouvelle corde, Fathma l'aida 

à la passer autour du cou de son amant, lui appliqua un 

mouchoir sur la bouche, et le malheureux fut étranglé... 

Le meurtrier, tout sanglant, rentra dans sa chambre, 

où il tomba en faiblesse et fut abandonné aux soins de sa 

femme. Omar remonta chez lui, et Fathma, restée seule ea 

face du cadavre, eut la force et le courage de le porter 

dans une pièce non habitée de l'étage supérieur. Le len-

demain elle le descendit dans une cave où elle, l'enterra, 

et deux jours après, pour mieux cacher les traces de son 

crime, elle le traîna dans la chambre de Ben-Zouiouch, 

qui s'était enfui et que la femme Zora avait quittée, creusa 

sous un tambour une fosse profonde, la recouvrit de 

terre et entassa dessus sa provision de grains. 

La disparition de Ben-Mdokali, ses visites fréquentes 

connues de la maison Ben-Zouiouch, la fuite de ce der-

nier et surtout la contenance silencieuse et morne des ha-

bitans de cette maison lorsqu'une première visite y fut 

faite par M. le commissaire de police, tout dût confirmer 

les soupçons que la voix publique avait fait naître ; et, 

lorsque deux jours après des membres humains et des 

lambeaux de chair furent trouvés épars sur les glacis de 

la ville, la justice, informée, descendit chez la femme 

Fathma pour y faire de nouvelles recherches. Une forte 

oJeur cadavérique, combattue évidemment par d'abon-

dantes fumigations d'encens, attira d'abord l'attention du 

magistrat vers la chambre de Ben-Zouiouch ; des fouilles 

profondes furent ordonnées, tous les habitans furent sé-

parément interrogés, et malgré leur attitude contrainte et 

leurs réponses évasives, cette visite fût peut-être encore 

restée sans résultat, si, en creusant la terre sous le tam-

bour dont on avait retiré le grain, les ouvriers n'avaient 

découvert, à un mètre de prolondeur d'abord, des parties 

de terre imprégaées de l'odeur fétide remarquée dans la 

chambre, puis la semelle entière d'un pied d'homme, dé-

tachée sans doute par la décomposition du cadavre et ou-

bliée lors de l'exhumation... U était tard, l'ordre fut 

donné de conduire en prison tous ceux contre lesquels 

s'élevaient des charges si graves déjà, lorsqu'une vieille 

femme, arrêtée aussi s'écria : « Fathma, Dieu et toi sa-

vez la vérité, dis- la... » Fathma regarda la vieille, ne ré-

pondit pas, refusa de rien avouer et se laissa emmener. 

Le lendemain malin, une jeuue fille d'abord, puis toutes 

les femmes, se décidèrent à parler, et leurs récils, quoi-

que différant un peu entre eux, vinrent ajouter les détails 
suivans à ceux que nous avons racontés. 

Après la première visite de M. le commissaire de police, 

Fathma, effrayée du danger qu'elle avait couru, déterra 

le cadavre enfoui dans le tambour, s'enferma dans la 

chambre de Ben-Zouiouch devenue déserte, et là, avec le 

coub au même que son amant avait apporté, elle coupa son 

cadavre en tronçons, les enferma dans des peaux de bouc, 

et les transporta en de nombreux voyages en dehors des 

murs et aux deux extrémités de la ville. Cette f mme, 

chez laquelle rien n'indique la féroce insensibilité qui a 

dû présider à un pareil acte, répondait avec beaucoup de 

calme, dans son premier interrogatoire, que ce corps était 

dur à couper, mais qu'elle avait cherché les joints. 

Ce hideux procès a été jugé à l'audience criminelle du 

Tribunal de Philippeville, qui, admettant les circonstan-

ces atténuantes, résultant de la provocation de Ben-Mdo-

kali, a condamné Ben-Zouiouch et Fathma à huit années 
de réclusion . 
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— Du canton sud de Cahors, arrondissement de * 
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TRIRUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8' chambre.) 

Présidence de M. d'Herbelot. 

Audience du 27 février. 

L'HOMOEOPATIE. — M
M

* VEUVE HAHNEMANN. — EXERCICE 

ILLÉGAL DE LA MÉDECINE ET DE LA PHARMACIE. 

Dans son son numéro du 21 février, présent mois la 

Gazette des Tribunaux a rendu compte des débats cu-

rieux d'une prévention d'exercice illégal de la médecine 

et de la pharmacie, intentée contre M°" Hahnemann veuve 

du célèbre docteur homœopate de ce nom. Le Tribunal 

conformément aux conclusions de M. l'avocat du Roi Sail-

lard,a prononcé le jugement dont voici le texte : 

» Attendu que les lois et ordonnances qui règlent l'exercice 
de la médecine et de la pharmacie sont fondées sur des consi-
dérations d ordre public et d'intérêt général, qui rendent in-
dispensable leur rigoureuse observation ; 

» Attendu qu'en présence de ces lois et ordonnances ni la 
gratuité alléguée des soins donnés, ni celle des médicamens 

tournis ne peuvent en suspendre ou en modifier l'application • 
» Attendu que de l'instruction et des débats il résulte uuè 

la daine veuve Hahnemann a exercé l'art de guérir • qu'il est 
constant que deux jours par semaine sont consacrés à dès 
consultations dans son domicile, et qu'elle se livre à la nr» 
tique en ville ^

 1 

» Que vainement on oppose à la prévention cette circons-
tance que deux médecins sont appelés à assister la dame 

Hahnemann, qu 'en eff t il résulte des déclarations reçues à 
audience tant de la part desdits médecins que de la dame 

Hahnemann elle-même, et qu'il est complètement établi naî 
la correspondance qu'elle a produite à l'audience, que les me 

decins sont entièrement subordonnés à la dame lllluiema nn 
dont ils reçoivent les conseils et les prescriptions, e àue c' i 
eu réalité elle seule qui dirige les consultations et la m at,, o 
en «lie: qu'en cet état et en admettant la présence de 

decns il y jurait toujours une fraude faite' à la lof «mis an "il" 
est constant pour la Tribunal que cette présence tô ^ô i^ r 
cace et toute factice qu'elle soit au point dHue mS. 
pas existé en réalité, et que la dame Hahneman t ? î 

» Attendu que le diplôme de docteur eu médecine komo*. 
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joint au maire de Froissy, en remplacement de M S* 1 

décédé;— Du csnton de Froissy, arrondissement j"
 M 

mont (Oise), M. Jean-Baptiste-Charles-Edouard Pov« 
pléant de la justice de paix de Crèvecœur, ancien ii 
remplacement de M. Anty , décédé ; — Du cuto 
Neuilly-en-Thel, arrondissement de Senlis (Oise) M t 
Bousset, ancien avoué, en remplac. de M. Lecomtè ta 

— Du canton de La Mothe-Saint-Héraye, arrondissaw 
Melle (Deux-Sèvres), M. Benoît-Frédéric Devallée su-
actuel, membre du conseil général, ancien maire, 'en re

t 
cernent de M. Bernard, déeédé ; — Du canton de Moula. 
sur-Saône, arrondissement de Mirecourt (Vosges), M, Via .

; 
Noël, suppl. actuel, maire de Momhureux, membre du ' 
d'arrondissem. en remplac. de M. Roussaux, admis à la rt

 :; 

Sont nommés suppléans : 

De Chàtillon-de Michaille , arrondissement de Si 
(Ain), M. Martin, membre du conseil municipal ; -D'J 
ton, arrondissement de Vervins (Aisne), M. Marchand 
de Leuze ; —D'Aubigny, arrondissement de Sancerre u 
MM. Blandin, ancien contrôleur des contributions indirect 
et Abicot, avocat ; — De Sombernon, arrondissement de l> 
(Côte-d'Or), M. Guichard, licencié en droit, juge de pu 
Saint-Seine-l'Abbaye;—De Saiut-Jean-en-Royans, arroudu 
ment de Valence (Drôme) M. Monteil, notaire, maire de H 

Jean -en -Boyans ; —De Cantras, arrondissement de LL 

(Gironde), M. Fellonneau, propriétaire; — DeLunas;ar 

dissement de Lovède, M. Laurès, ancien greffier; — De ^ 
Malo, arrond. de ce nom (Ille-et-Vilaine), M. Cariot, nota • -
De Bourgueil, arrondissement de Chinon (Indre-et-Loir 

Dussoul, licencié en droit, notaire; — Du Grand R», 
arrondissement de Loches (Indre-et-Loire), M. Grindel e. L 

cien maire; — Du Touvet, arrondissement de Grenoble V 
M. Para d'Andert, propriétaire ; — De Saint-Symplionei. . 
zon, arrondissement de Vienne (Isère), M. Rambaud, li« 
en droit, notaire ; — De Châteauroux, arrondissement : 
nom (Indre), M. Moulineau, licencié en droit, ancien au. • 
De Ba paume, arrondissement d Arras (Pas-de-Calais). K, > 
çois-Edouard Prévost, notaire, membre du conseil BC 

pal; — De Benfeld,arrondissement de Schelestadt (Biw 
M. Jacques-Louis Delabrousse, membre du conseil muii ^ 

— De Giromagny, arrondissement de Belfort (Haut-Bhu. ' 
Ferdinand Boigeol, membre du conseil municipal de ftW 

gny, ancien maire de cette commune ; — Du canton m 

Màcon, arrondissement de ce nom, M. Repey, supp»'
1

-
justice de paix du canton sud de Màcon, avoué ; — W " 
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Jean-François-Camille Protat, avoué; — De CasWMJ 

Montmirail, arrondissement de Gaillac (Tarn), »•
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ment de Moissac (Tarn-et-Garonne), M. Gayral, 
droit, notaire; — Est d'Orange, arrondissement « 

(Vaucluse), M. Bruyère, avocat, ancien notaire;—
 1

 , 
beau, arrondissement de Jonzac ( Charente-Inteneu y 
Emery, notaire, adjoint au maire de Mirambeau; - ^ . 
arrondissement de Coulommiers (Seine-et-Marne), »• 
maire de Vilbert. 
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uPer'' ^ U\'r icourt les conserves alimentaires en fruits. 

* ̂ "autres substance, 
M. Prieur-Appert, qui lui 

f!^ti ei,
Aé *l pris lui-même, en 1844, pour successeur 

"ff r à q» 1 i' a ce ^ '8 f°nds de commerce 
'"'i 28 000 francs, plus les marchandises en ma-
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serait eroP^^ Chevallier, qui no serait pas tenu, de 
11 ^Moindre son nom à celui de Prieur Appart. 

c°
le

> *j '
 4

|j
er

 fii, sous le nom de Prieur-Appert; de 

^ dépens s d'installation ; il lui en coûta, en an-

^ ra et eo voyages de commis, plus de 8,000 francs ; 
a°* \\ prétend que les lettres contenant des commandes, 

Visées à M. Prieur-Appert, étaient revendiquées et 

inréhendées par M. Prieur, lequel donna même à l 'ad -
1 nistration des postes la recommandation de les lui 

flre tenir chez un de ses oncles, rue de Ménilmontant. 

ni li absence dVfhires pour M. Chevallier; de li aussi 

^nation par ce dernier à M. Prieur devant le Tribu-

2de commerce pour lui faire intec liro de prendre le 

nom tout commercial de Prieur-Appert et de s'appro-

prier les lettres portant ce nom pour suseription. A quoi 

11, Prieur répondit en deman 1ant que M. Chevallier ces 

iai de garder le nom de Prieur-Appert, à moins de le 

«in ire au nom de Chevallier. 
Il parait (pu la contre-lettre fut ignorée du Tribunal de 

o m nerce qui, par jugement du 25 juillet 1845, exprima 

fopiuiou que M. Prieur-Appert n 'avait pas renoncé à gar-

dercenom, outenle ommuniquant au s eur Che\allier , et 

(ire c ivit à ce dernier d'ajouter son vrai nom au nom de 

Pritur-Appert. 
M. Ch ivallier a interjeté appel. Il demandait à conserver 

féal le nom de Prieur-Appert; il demandait des domma-

ges-iatéiês, il faisait observer q :e l'espèce d 'accapire-

mentdes lettres à lui adressées avait eu pour résultat de 

faire tomb ir dans les mains de M. Prieur jusqu'à des let-

tres deM",c Chevallier, et de lui faire pari de choses tou-

tes confidentielles. 
D'autre part, M. Prieur-Appert se plaignait aussi que 

des le, 1res, à lui personnelles, eussent été reçues par M. 

Chevallier, qui 1 s produisait à la Cour. Il ajoutait que M. 

Chevallier av it déjà pris, dès avant le jugement qu'il at-

taquait, le nom de Chevallier-Prieur -Appert, et, sur ce 

pWBt,il produisait le prospectus suivant, publié par M. 

Chevallier : 

Tablettes de bouillon économique ou de jus de viandes et 
de légumes, pour soupes, bouillons, sauces, ragoûts, potages 
««riz, au vermicelle, à la julienne, e« pour glacer différentes 
pièces, etc., préparées pur Chevallier-Prieur Appert, Chimis-
te, cou ervateur de substances alimentaires, fabricant de gé-
latines, membre de la SJC été d'encouragement pour l'indus 
'ne nationale, seul élève et successeur du savant économiste 
Appert, rueFolie-Méricourt, 4, près la rue d'Angoulème, bou-
fejrd du Temple. . 

^ il. Appert, auteur de l'Art de conserver indéfiniment les 

taMSla"CeS a ''n>entaires animales et végétales, prépare des 
Jî™ s de jus de viandes et de légumes, supplétives de ces 
en am les .> ,na i s beaucoup plus économiques, puisqu'il opère 
pour \ ' i u. urue"emuilt , avtc tous les procédés de l'art, tant 

e servie-; de la marine royale que pour le commerce. 
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 1111 bon bouillon et de bonnes 

lÉién! ma ' S ')0ur obtenir ces précieux confortatifs, il faut 
wuill ment emP'over beaucoup de viandes, elles donnent du 
proen ' 61 SOuvent cet aliment fi.àt par lasser l'appétit. Ainsi, 
gue a.^ '".l118 chacun aime, et débarrasser de ce qui fati-

,Par,u à M. Appert un moyen de succès d'autant plus 

'aient ^ u esî économique, ce dont les plus incrédules pour-

(Snin' C?iIffiincro au premier essai. 
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*u! ' e,1 Desboudets pour M. Prieur, a décidé que 

au n J- Ur. n avait ni droit ni ititérêt légitime à conserver, 

u4an i 1Ce de M ' Chevallier, le nom d'Appert ; que la 
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re ,rec°nveniionntji!e de M. Prieur, afiu d'addition 

positin- Cke /allier au nom Prieur-Appert, était en op-

droit n ave,c ia contre-lettre ; qu'il tri résultait de là le 

lettres Chevallier, de se faire remettre toutes les 

de ce ' ayressées rue Folie-Méricourt, avtc la suscription 
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 de Coulanges a formé contre son gen-

'lé l j mé's tombarel- Leyval, membre du la Chambre des 
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Une derilaude e" nullité du testament de sa fill«. 
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 "8 rendu co npte de cette affaire qui doit être 
le Tribùr i"nt porlée devant la Cour r°yale - Aujourd'hui 
C°mbarei I a statuer 8Ur um demande de M. de 
Corapte dô i'8^V ' tendant a obtenir la reddition de 

de* ! admmi8tration de Mm ' Aubertot, comme tu-

«quis' ,'S de M '" Marie Aubirtot petdant l'inter-

'0l a aueint »'-eCOulé tnlle ^époque où M"° Marie Auber-
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d« Mme Aubertot, une somme de 

et qu il avait retenu cette somme depuis 

triée 

mi 

le 12 novembre 1844. Elle articulait qu% lors de l'inven-

taire tlressé après le décès de Mme de Combarel-Leyval, 

on ri avait trouvé qu'une somma de 815 francs, et' que 

M. de Combarel-Leyval avait refusé de faire conuaître ce 

qu était devenue la somme importante qu'il a touchée. 

me prétendait que la demande de M. de Combarel en 

reddition de compte n'était qu'un moyen imaginé par lui 

pour prolonger la détention abusive des.sommes qui sont 

entre ses mains; que ia demande de M. de Combarel-Ley-

val n'avait été formée, d'ailleurs que comme légataire 

universel de sa femme; que celte qualité était formelle-

ment contestée par M'ne Aubertot, et que le jugement qui 

lui à reconnu cette qualité était un jug m^nt surpris à la 

religion du Tribunal, et qu'il était d'ailleurs fraupé d'ap-

pel. M"1» Aubertot en concluait que M. de Combarel était 

sans droit et sans qualité pour former sa demande en red-
dition de compte. 

Mais le Tribunal (1" chambre) a ordonné que Mm * Au-

bertot- rendrait le compte d'administration demandé par 

M. de Combirel-Leyval. 

— Le droit d'avoir des enseignes à la façade extérieure 

ou même dans l'intérieur des maisons, devient chaq ae 

jour l'objet de contestations plus fréquentes entre les lo-

cataires et les propriétaires. La 3' ehimbre du Tribunal 

civil de la Seine vient de rendre, en cette matière, une 

décision qui n'est pas sans intérêt pour le commerce, et 

qui, à ce titre, mérite d'être recueillie. 

En 1840, Mme Langallais, marchande de modes, avait 

loué, dans une maison tituée rue Grange-Batelière, 8, un 

appartement donnant sur la cour et n'ayant aucune fenê-

tre sur la rue. Le bail ne contendt aucune stipulation re-

lative à l'enseigne, et jusqu'à ces demies temps, Mme Lan-

gallais n'en eu; point. Les choses étaient en cet état quand 

l'année dernière, le propriétaire de la ma son loua aux 

demoiselles Euphrosine et Félicie Hautcceur, marchandes 

de modes, ua appartement au premier, situé précisément 

en fa e de celui de M™" Langallais, sur- le même pallier, et 

donnant à la fois sur la cour et sur la rue. 

Dàs leur entrée, les nouvelles locataires firent placer 

des enseignes sur la façade de la maison, dans l' esc lier 

et au-dessus de leur appartement. Ea présence d'une pa-

reille concurrence et d'une publicité qui pouvait faire 

croire qu'elle avait vendu ou cessé d' exercer son com-

merce, M"" Langallais pensa qu'il y avait nécessité pour 

elle d • faire plscar dans le vestibule et sur la porte de son 

appartement un écusson indiquant son nom et sa profes-

sion; le propriétaire de la maison s'étant opposé au 

placement de l'écusson à la porte du vestibule , et 

ayant élevé des difficultés sur la forme et la gran-

deur de celui qu'on avait fait mettre au-dessus de la 

porto de l'apparte nent, M"" Langallais introduisit une 

demande tendant à faire ordonner le maintien de l'écussou 

placé au-dessus de la por e de l'appartemmt ; elle de-

mandait, de plus, l'autorisation de plac r son écusson à 

la porte du vestibule et sur l'un les jambages de la p'irte 

extérif iire, en regard de l'enseigne de ses concurrentes. 

Le Tribunal, après avoir éntendu M* Rousse, dans l'in-

térêt de Mme Langallais, et Mc J.-B. Riviè.e, pour le pro-

priétaire, considérant qu'un nouvel état de -chose avait 

été créé depuis l'entrée dans les lieux de M"" Langallaii», 

et qu'il y avait nécessité pour elle d'avertir le public 

qu'elle conti uait son c mmerce et qu'elle n'était plus 

seule marchande de modes dans la mai on, l'a autorisée à 

conserver son écusson su-' la porte de s on appartement, 

et à en placer un sur la porte du vestibule et sur i'ua des 

montans extér-eurs de la porte cochè.e. 

C tte dernière disposition décide, contrairement à la 

jurisprudence la plus généralement admise, une question 

souvent débattue : elle de savoir si en matière de droit 

d'enseigue, la façade -l'une maison appartient exclusive-

ment aux locataires ayant des logemens sur la rue ou in-

distinctement à tous ceux qui habitent la maison. 

— Nous avons rapporté, dans ua do nos p"écédens 

numéros, quelles contestations a soulevées la .aort ré-

cente du célèbre Séraphin, importateur en Fiance des 

ombres chinoises. Quelque temps après la mort de son 

mari, M'°e Pierrette Bertin, accablée par cette perte, est 

morte aussi. 

Aujourd'hui le privilège du théâtre des Ombres Chinoi-

ses est entre lesmains de M.Théophile Roger, qui a épou-

sé M 11 ' Désirée François, dite Séraphin. Il a, ainsi que 

les autres enfans, héritiers bénéficiaires seulement de la 

Succession Séraphin, songé à tirer parti des valeurs mo-

bilière! dont elle était composée. 

Aujourd'hui, à l'audience desréférés, M0 Léon Bouis-

sin, leur avoué, s'est présenté et a exposé qu'il impor-

tait de réaliser au plutôt l'a ;tif pour faire face aux dûtes 

laissées par François Séraphin. 

En conséquence, Me L. Bouissin, a demandé que, par 

le ministère du coinmist-aire-priseur qui a déjà procédé 

lors de l'inventaire, il fut pa^sé outre à la vente. 

M. le président de Bèlleyme a rendu une ordonnance 

conforme à ces conclusions. 

— ^La^eollecte faite aujourd'hui par MM. les jurés de 

la seconde quinzaine de février s'est élevée à 330 francs. 

Cette somme a été attribuée par eux, savoir : 110 fr. à 

la SJ i ité de patronage des jeunes détenus ; 55 fr. à celle 

des jeunes orphelins et (ils de condamnés ; 55 fr. à cell j 

fondée ea faveur des prévenus acquittés, et 110 fr. à la 

colonie de Mettray. 

— On sait qu'en attendant que les travaux du Palais-

de-Justiee soient, nous ne disons pas achevés, mais com-

mencés, on a construit dans la galerie qui conduit à la 

Cour royale une sal e destinée aux audiences de la 4e 

chambre. Nous ne savons qui a dirigé les travaux et quel 

architecte les a conçus, mais il était impossible de faire 

une salie d'au iience plus incommode et plus mal appro-

priée aux besoins du service. Cette salle donne immé-

diatement sur la grande galerie, et chaque fois que la 

porte-est ouverte, l'air extérieur, attiré par la chaleur 

d'un énorme poëie placé devant le Barreau, expose les 

avocats, les avoués et 1« public à des courants d'air sou-

vent dangereux ; quand la porte est fermée, la chaleur 

de ce poêle placé près des avocats est une autre cause 

a'.iicomiï.odité intolérable. 

Il parait que des plaintes ont été déjà adressées à ce 

sujet par les magistrats à M. le préfet de la Seine, qui 

jusqu'ici n'a pas cru devoir s'en inquiéter beaucoup. 

Aujourd'hui, à l'ouverture de l'aidience, M" Tartots, 

président delà chambre des avoués, s'est plaint de la né-

ce site où étaient les avocat * et les avoués d'attendre dans 

une galerie ouverte à tous les vents q :e la Cour montât 

sur le siège. M. le président Grandet a répondu que dé-

sormais les avocats et les avoués pourraient entrer dans 

la salld par une des portes latérales, et attendre dans l'en-

ceinte même que l'audience fût ouverte. 

— La Gazette des Tribunaux a fait mention depuis 

quelque temps de fréquentes descentes de justice opérées 

dans des établissemeus de jeux clanlestins, où se trou-

vent invariabli-meiii réuni* des joueurs de profession, des 

f mmes de mœurs équivoques et des dup :s, généralement 

attirées sous quelque prétexte de tête, de soirée musicale 

ou de fia souper. 
Tout récemment la 6' chambre prononçait la peine de 

deux mois d'emprisonnement contre une des femmes 

chez lesquelles avaient eu lieu des saisies de cette na-

ture ; dans notre avant-deruier numéro, nous annoncions 

qu une maison de jeu, tenue rue de 1* Boule-Rouge, ve-

nait aussi d'être l'objet d'une perquisition par suile de la-

quelle la maîtresse de ce logis avait été arrêtée ; le même 

jour, une mesure semblable avait été prise envers une 

dameJ.L..., rue Richer, et cette nuit encore un com-

missaire, délégué par M. le préfet de police, vient de 

saisir, rue Rochechouart, 13, une maison de jeu tenue 

par deux associés, les sieurs C... et D..., qui ont été ar-

rêtés tous deux. 

On aurait peine à s'expliquer la persistance que met-

tent les individus qui exploitent la faiblesse et la passion 

des joueurs, à résister aux soins vigilans qui s'appli-

quent à supprimer leur coupable industrie, si l'on ne sa-

vait combien est considérable le bénéfice récitant pour 

eux des parties qu'ils réussissent à organiser. Ainsi, pour 

ne citer qu'un exemple, celui du jeu auquel appartient 

en ce moment la préférence dans ces sortes de réunions, 

est le lansquenet. Toute somme engagée sur le tapis par 

les joueurs, doit être inévitablement la proie du banquier, 

quand celui-ci est initié aux ruses des grecs. Le moyen 

qu'ils emploient généralement est de faire ce quils appel-

lent une portée c'est-à-dire d'introduire dans les jeux 

qui doivent servir pour tailler, un paquet de 20 ou de 30 

cartes disposé de manière à leur assurer le gain de sept 

ou de dix cartes. On peut se rappeler que, dans le pro-

cès Peyronnet et Lambert, il se trouva dans les jeux de 

cartes saisis, comme ayant servi à la partie de la veille, 

20 cirtes en plus, il en a été de même pour celles saisies 

c-Hte nuit. 

Du reste, la réunion de joueurs surprise rue Roche-

chouart était presque identiquement la même que celle 

dont les noms avaient été consignés l'avant-veille au pro-

cès-verbal dressé rue de la Bouie-R >uge. Le commis-

saire de police, M. Vassal, et M. Hébert, officier de paix, 

n'ont terminé leurs opérations que ce m*- tin à six heures. 

Un mobilier précieux a été saisi, ainsi qu'une certaine 

somme d'argent. Le nom de tous les individus trouvés 

dîns ce tripot a été consigné au procès-verbal. 

ETRANGER. 

— BAVIÈRE (Munich, le 22 février.) Correspondance de 

ta Gazette des Tribunaux. — L'exaspération de la popu-

lation de notre ville contre M11" Lola-Montès est devenue 

si grande (voir la Gazette des Tribunaux du 26 février), 

que les autorités, afin de prévenir des désordres, ont 

exigé que cette jeune Espagnole quittât Munich, ce qu'elle 

a fait dans la nuit d'hier. 

M11' Lola-Montès s'est rendue au village de Staremberg, 

situé à environ cioq lieues de Munich. Sa voiture était 

escortée d'un fort détachement du régiment de dragons 

qui se trouve en garnison chez nous. 

mode, est augmentée de nouvelles silhouettes d'orateurs com-
plètement inédites, et pirmi lesquelles on remarque celles de 
MM. Dufaure, Billault, Crémieux, Garnier-Pagès jeune, Beth-
mont, Tocqueville, G. de Beaumont, Malleville, etc. 

— Appel de 80,000 hommes sur la classe de 1846. MM. XA-

VIER DE LASSALLE et C*, place des Petils-Pères, 9 (maison du 
notaire), assurent avant le tirage les jeunes gens contre le re-
crutement avec toutes les garanties que l'on peut exiger. 

— L'assurance contre le recrutement de MM BŒHLER (d'Al-
sace), 9, rue Lepelletier, établie depuis 1820, est recomman-
dée aux familles comme la plus ancienne et une des plus sol-

vables de ce genre. 

— La MAISON LESTIBOUDOIS , une des plus anciennes assuran-
ces contre le recrutement, établie depuis dix-sept années, rue 
Notre-Dame-des-Victoires, 38, place d-! la Bourse, est la seule 
qui donne une véritable garantie par un dépôt de fonds qu'elle 
laisse entre les mains de l'assuré jusqu'à complète libération. 

On ne souscrit aucun billet, même conditionnel. Conditions 

spéciales pour le département de la Seine. 

—M. II'ARBOVILLE , un de nos plus habiles dentistes, déjà si con-
nu par les progrès qu'il a fait faire à son art, obtient tous las 
jours les plus heureux résultats par la vapeur d'étber appli-
quée à l'extraction des dents (sans la plus petite douleur). M. 
d'Arboville est visible de dix à cinq heures, 11, rue Thiroux-

d'Antin (cette rue fait suite à celle Caumartin). 

— Créer une entreprise destinée à détruire des abus, c'est 
rendre un véritable service à la société. Aussi l'on ne saurait 
trop applaudir à l'heureuse idée qu'ont eue MM. Ch. Traut-
mannetll. Mathieu, de fonder, sur des principes sévères de 
délicatesse, une grande et sage administration pour la vente 
et l'acquisition amiables des fonds de commerce et des pro-
priétés. Le public saura désormais à qui confier ces sortes d'o-
pérations sans craindre les pièges tendus à sa bonne foi. (Voir 

aux Annonces.) 

SPECTACLES DU 28 FEVRIER. 

OPÉRA. — Robert-le-Diable. - , 

FRANÇAIS. — Hamlet. 
OpERi.-CoMiQ.us,. — Les Mousquetaires de la Beine. 

ITALIENS. — 

ODÉON. — La Tour de Nesle. 
VADCFVitLa. — Carnaval, Trois Bois, trois Dames, le Fantôme. 
VàîuâTBg. — Le Filleul de tout le monde, un Scandale. 
GYMNASE. ■— Maître Jean, Irène. 
PiLAîs-RoiAL. — Le Coton-Poudre, Amour et Biberon. 
POKTS-SAÏNT-MARTIN. — Le Carnaval du Diable. 
GAIT:'.. — Les Mystères du Carnaval. 
AMBISC. — La Closerie des Genêts. 
CiR-ao?;.—La Révolution française. 
COMTE. — Salvator ou le Monte-Christo de la Jeunesse. 
FOLIES. — La Planète. 
DÊLASSEMENS-COMIQUES. — La Reine Margot. 
SALLE BONNE-NOUVELLE. — Prestidigitations et Concerts à 8 h. 

MMBM 

Ceux de MM. les abonnés qui sont en retard de renou-

veler leur abonnement, sont invités à faire opérer immé-

diatement le renouvellement, s'ils ne veulent pas éprou-

ver l'interruption qui est la conséquence du défaut de re-

nouvellement à l'expiration dea abonnemens. 
L'Administration rappelle aux lecteurs de la Gazette 

des Tribunaux que les recouvremeus peuvent être faits : 

Soit aux bureaux des grandes Messageries parisiennes 

les plus voisins de leur résidence; 
Soit par dépêt de leurs fonds au bureau des postes aux 

lettres de chaque canton; 
Soit par l'envoi d'une bonne valeur sur Paris. 

Les abonnemens sont aussi reçus chez les dépositaires 

ci-après : 
A Lyon, à Mm* Baudier, rue Saint-Dominique, 11; 
A Cordeaux, à M. Delpech, rue de la Comédie; 

A Lille, à M . Vanackère; 

A Marseille, à M. Michelet Peyron, et à M. Camoin ; 

place Royale, 3; 

A Strasbourg, à M. Alexandre; 

À Toulouse, à M 11" Alquier. rue de la Pomme, 74 ; 

A Rouen, à M. Watré, rue de la Chaîne, 21; 

A Alger, à M. Bastide, libraire, rue Bab-el-Oued, 101. 

Nota. Tout abonnement pour un an a droit à la Table 

annuelle des matières, sans augmentation de prix. 

'WfgMTKS ISOEOBIIiUBRES. 

AÏTBSSHTCE DUS CHU3BFSH-

MAISON À BELLEYILLE 

Paris. 

Etude de H« VALBRAY , a-
voué, à Paris, rue Neuve-

Saint-Augustin, 20. — Vente par lieitation en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, à Paris, 
D'une Maison avec cour et grand jardin, située à Belleville, rue de 

Paris, 47. 
L'adjudication aura lieu te samedi 20 mars 1847. 
Contenance superficielle 31 ares 50 centiares. 
Produit brut, G98C fr. 

Mise à prix : 80,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
!• à M« Valbray, avoué poursuivant, dépositaire d'une copie de l'en-

chère, rue Neuve-Saint-Augustin, 20, à Paris ; 

2° Sur les lieux, au concierge. (5498) 

Le rédacteur de la TABLE DES MATIÈRES de la 

Gazette des Tribunaux pour 1846 est sur le point de 

terminer son travail, et cette Table paraîtra incessam-

ment. L'Administration invite les personnes qui désueut 

se la procurer à accélérer leur demande, afin que le bon 

du tirage à délivrer par l'Administration soit en rapport 

avec les besoins du service et les demandes spéciales fai-

tes à ce sujet par les lecteurs de la Gazette des Tribu-

naux. 

TAÏ II? WlTrj/VKT Etude de M' BONNEL DE LONGCIIAMP 

JULIL luAldUil avoué à Paris, rue de l'Arbre-Sec, n« 48.— 
Vente sur saisie immobilière, en l'audience des saisies immobilières du 
Tribunal civil de la Seine, séant au Palais-de -Justice à Paris, deux 

heures de relevée, 
D'une' jolie Maison nouvellement construite, sise à Paris, rue de 

Fleurus, n° 3. 
L'adjudication aura lieu le jeudi 1 1 mars 1847. 

Mise à prix : 100,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens: 
Audit Me Bonnel de Longchamp, avoué poursuivant. (5503) 

©SSASEBBSS MT ETUDES SX NOTAX3LE3. 

— Pour la dernière représentation de M. Duprez, l'Opéra 
donne aujourd'hui dimanche 28, la 286e repré 5entation de 
Roberl-le-Diable, Mme Rossi-Caccia chantera le rô ! e d'Alice, 
et M. Duprez calui de Robert, pour la dernière fois avant son 

départ. 

— Il n'y a que quelques jours qu'on a exposé dans le local 
de l'ancienne mairie du 2' arrondissement, rue Pinon, quatre 
magnifiques tableaux du Titien, de Raphaël et de Boticelli, et 
d jà la foule des amateurs va les visiter : c'est que l'exposition 
de ces quatre chefs-d'œuvre n'est pas seulement une œuvre 
pieuse doi.t le produit est destiné à être versé au bénéfice des 
indigens du département de la Seine, c'est pour les connais-
seurs et les artistes, l'occasion d'y faire une curieuse compa-
raison. Tout lo monde a pu voir au Louvre le tableau de Ra-
phaël connu sous le noua de la Vierge de la maison de Loreto. 
Or, le même tableau se trouve à l'exposition de 'a rue Pinon, 
et s'il faut en croire une opinion qui a déjà beaucoup de par-
tisans, le Louvre ne posséderait qu'une copie, tandis que le 
nouveau venu serait l'original. Nous engageons les vrais amis 
de l'art à aller vérifier eux-mêmes le fait. 

— M. Demolombe poursuit activement son entreprise, en 
même temps qu'il demeure fidèle à son plan d'un Cours de 
Code civil, composé d'une suite de traités spéciaux sur chaque 
matière. C'est ainsi qu'après son second volume sur ['Absence, 
il a consacré aux titres du Mariage et de la Séparation de 
corps, l s tomes troisième et quatrième de son Cours, qui for-
ment également sur ce sujet un Traité complet en deux volu-
mes. M. Demolombe avant d'écrire, a longtemps réfléchi sur le 
droit, et il a fait sagement; ce n'est qu'après s'être approprié 
les vérités anciennes que l'esprit, peut marcher" à la conquêle 
de vériiés nouvelles. M. Demolombe aura la gloire d'en avoir 
conquis quelques unes et d'avoir fait faire des progrès à la 
science. 

— L'é ùttur Pagnerre vient de mettre en vente une édition 
très remarquablement illustrée des Entretiens de village, par 
M. de Cormenin, et une édition populaire du Livre des Ora-
teurs, par Timon. Sept éditions et plus de douze mille exem-
plaires écoulés en moins d'un an, attestent assez la vogue des 
Entreliens de village. Couronné par la société d instruction 
élémentaire, présenté le premier pour le prix Montyoa, par la 
commission de l'Académi- française, traduit en langue étran-
gère, et même en patois breton pour être mis plus a la portée 
du peuple, ce livre, écrit pour tout le monde, et qui offre une 
lecture si intéressante et si variée, a atteint en très peu de 
temps, la même popularité que les précédens ouvrages de son 
illustra auteur. Cette nouvelle édition illustrée, est augmentée 

de plusieurs entretiens inédits. 
L'immense «uccès du Livre des Orateurs, qui compte déjà 

qi inze éditio n, parmi lesquelles qua re magnifiquement il-
lustrées, tirées à des nombres considérables, et qui a été tra-
duit dans presque toutes les langues de l'Europe, peut dispen-
ser de tout éloge. La 18E édition publiée dans le format à la 

Le Havre (Seine-Inférieure). 

SALLE DE BALS ET CONCERTS DU HAVRE 
A vendre par adjudication publique, en forme de lieitation, le mardi 9 
mars 1 847 , à midi, en l'étude et par le ministère de M" G. Du VAL, no-
taire au Havre, place Louis XVI, arcades Sud, 5. 

Sur la mise à prix de 154,000 fr. 
La Salle des Bals et Concerts du Havre. 
Cet immeuble consiste : 
1° En une place fonds de. terre, sise au Havre, place du Commerce, à 

l'angle des rues d'Orléans et ae Mannevillette, ayant 12 mètres 56 cen-
timètres de façade au sud sur la place du Commerce, et environ 22 mè-
tres 41 centimètres au bout nord, et 33 mètres 79 centimètres do lon-
gueur sur la rue Mannevillette. La superficie est de 672 mètres 56 cen-

timèlrss ; 
2° En un grand corps de bâtiment, composé au rez-de-chaussée de 

passage intérieur pour voitures ; magasins, boutique, vestibule, loge-
ment de concierge, cuisine et arrière-cuisine, calorifère, et petite cour 

derrière ; 
Au premier étage, vaste salon servant de salle de bals et concerts, 

remarquable par sa décoration, autichambre, vestiaire, cabinet et grand 
salon en retour d'équerre ; 

Au deuxième étage, vestiaire, cabinet, office et salle à manger. 
Ledit immeuble est borné au sud par la place du Commerce ou rue 

d'Orléans, h l'est par la rue Mannevillette, au nord par M. Bertin, à 
l'ouest par les héritiers Nel, et en hache sortante par MM. Quesney et 

Berryer. 
Ensemble tout le mobilier industriel, servant à l'exploitation de la-

dite salle et dont il a élé fait état. 
Celle vente a lieu par suite de l'expiration delà société formée entre 

les propriétaires dudit immeuble. 
S'adresser pour plus amples renseignemens : 
Audit M e G. Duval, notaire, dépositaire du cahier des charges, 
Et à Paris, au régisseur, rue Richelieu, 92. (5473) 

UNE ANS 

AVIS DIVERS. 

ÎH ÏH1 VCDCVrAHie graduées et préparatoi-
jjjj lih YbnMUilO res, à l'obtention du gra-

de de bachelier ès-lettres, par J .-B. BOULET , directeur d'un 
pensionnat de jeunes gens, rue Basse-du-Rempart, 14. Un beau 
volume format anglais, prix: 3 fr. S0. Ce recueil, vivement 
attendu, comprend 365 versions, textes et traductions, précé-
déès de conseils sur l'art de traduire. La plupart des versions 
ont été recueillies aux examens mêmes par les élèves de l'au-

teur. 

ï iWpiTt1 ÏTHÏ ÏFNNF (Méthode Robertson). M. VIMER-

LAnilU JJ li ALiLllilJj CATI ouvrira un nouveau cours 
mercredi, 3 mars, à une heure et demie, rue Richelieu, 47 bis. 

GDÉRÏSON PAR LA CHIMIE. ^^ÙZST, 
que j'ai été guérie en vingt-cinq jours d'une cataracte double 
aux consultations gratuites du docteur RHY DE JOUGLA , rue du 
Bac, 83. Cinq des- plus célèbres médecins ou oculistes de Pa-
ris m'ayant traitée sans succès, m'avaient déclarée aveuglein-
curable. 

Femme HERMAN, 

PrïfflT IffTT ï T m tifs À LA
 P

EVSONNE dont les cors et 
llllill itliLLIi lIuulliO oqnons résisteraient au nouveau 
remède de GERVA1S, chirurgien-pédicure du roi des Belges, 
fixé à Paris, rue CROIX-DES-PETITS-CHAHPS, 22, au l' r . Prix : 
1 fr. 2o c. le rouleau avec la brochure. (On expédie.) 

AIISSANMTDENTISTE o5perpeersS DoutS; 
au moyeu des vapeurs de l'ETHER. ^ 
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PA«MEaBE, éditeur du Dictionnaire Politiquc.dc la Bibliolhkuedllite, des Nouveaux Résumés liisloriniies, des Ou\raïcs de M. de Cormenin, Lamennais, Lamartine, louis Blanc, etc., me de Seine, 14 Ms 

— ÉDITION POPULAIRE. -— ÉDITION ILLUSTRÉE ■«-

1 ni. grand in-18 jésus vélia. par M. DE CORMENIN . Prix : 5 fr. 

L t'Uion ILLUSTRÉE de 40 jolies compositions, dessin, par M .DAUBIGNY, grav. par M
llts

 LAISNÉ. 

ORATEUR; 
2 vol. in-18 grand jésus vélin, par T I M O N • 3 fr. 50 le vol. 

15-eédition, augmentée d'un APPENDICE contenant de nouvelles silhouettes d'Orateurs. 

suit; 
AUTRïcâ» *m** Sein,' 

-POIOQJO* ' Parler 

BELGIQUE, 

«mit H„ 

cessivemcnl. Pays 

VINS 
11 U DE 

OTHEB 
le 

OUVERTURE IiE 15 MARS PROCHAIN. IE PUBLIC SERA ADMIS A VISITER L'ÉTABLISSEMEHT DD 15 MARS AD 31. 

Rue IVeuve-VU Henné, 4», de deux à cinq «irurea. , 

ADMINISTRATION CENTRALE 
POUR LES VENTES ET ÂCOU1S1TI0NS AT 

i ETABLISSEMENS ET D IMMEUBLES 
De toutes nature». 

Sièges r. Rourbon-YUIeneuve, 40. — Directeurs : ffl.t'Ii. TRAITTMAWJV et M. MATHIEU. 

L'Administration a pour principe fondamental de centraliser les vendeurs et les acquéreurs, et de les rapprocher avec discrétion, 

conformément à leurs vues respectives. 

Elle ne reçoit sa commission do MM. les Vendeurs qu'après la vente 

terminée par son entremise, et ne, réclame rien dans aucun autre cas et 

pour quelque cause que ce soit, tous les frais étant à sa charge. 

Une heureuse combinaison la met ea relation directe avec la majeure 
partie des personnes qui veulent acquérir. 

Elle ne demande aucune commission do MM. les Acquéreurs, et leur 

donne GRATUITEMENT tous les renseignemens possibles, môme sur 

les acquisitions qu'Us désirent faire sans son entremise. 

Très grand choix de Propriétés et de Fonds de commerce en tous 

genres, tant à Paris que dans les UéparlerirêhS 

Meule Maison «gui opère à «le* condition* nu<**û f»<t orablcH pour le $
5
uMIc. 

Les Bureaux sont ouverts depuis huit heures jusqu'à cinq heures; les dimanches et fêtes, jusqu'à midi. (Affranchir,) 

AVIS AUX At^itoHNAifees 
M. Latiglois, directeur-gérant île la société générale des Fabricans, 

prévient MM. les actionnaires qu'il les convoque extraoïJinairement en 

assemblée générale, conformément aux articles 28 et iiS des statuts so-
ciaux. 

Cette assemblée aura pour objet : 

t" d'entendre la rapport du gérant etar la situation de l'enlri plise, 
d'approuver les comptes et de lui en donner décharge; 

2» de recevoir la démission du gérant j 

3° d'agréer son siieeef-seur. 
1
 Cette asSombléo aura lieu fë If! mars prochain, h midi, au siège de la 
société., rue de l ancry, 11. 

Mal. les .•ii'ikmuaiivs de la sociélé des (;.\ t'LOISES sont co,-i\oi|ués 

à l'assemblée générale extraordinaire qui aura lieu I", samedi (; rntii-s 

prochaui, à une hem e, a t siège po ial, chausse, du Maine, 88, lotir 
délibérer sur la liquidation de la soci t :. 

Le géranl, A. ScRNËUtER et O. 

Mines il'D houille «les Tom-Stca 
(Loire Inférieure.) 

MM. les actionnaires sont prévenus que rassemblée générale du '20 

lévrier ne s'clant pas trouvée en nombre pour dé'ibércr, cette assemblée 

- à six heures du soir, à l'Agence générale de 
a été prorogée au 15 mars, ; 

la sociélé, rue Feydeau, 22. 

Librairie d'AUGUSTE DURAND, rue des Grès , 3, à Paris. 

COOBS DE CODE CIVIL, 
Par H. DBWLOMI1Ë, professeur à h Faculté de droit, bâtonnier de l'ordre 

des avocals à la (Jour royale de Gacn, chevalier de la Légion- u Honneur. 
1 es mnirp. nremiers volumes sont en vente. . , 

CH,\QUE TRAITÉ SE VEND SEPAREMENT. 

DE LA PUBLICATION DES EFFETS , 
Et de l'Application des lois en général ; de la Jouissance et de la privation des. 

droits civils; des Actes do l'état civil ; du Domicile. Un vol. in- 5°. . 8 ir. 

TRAITÉ DE L'ABSENCI 
Un volume in-8" 8 fr. 

nu SEPARATION ES CORPS Jh DE LA Oftl 'iM» a M un RE 
lieux volumes in-?,".

 16
.
 Ir

-
NOIA . - Le deuxième volume Du Mariage et de la Séparation de corps vient 

de paraître. _ . _ 

Revue de I.é»i*««iinn ri d<?> Jurisprudence. 
publiée sous la direction de MM. WOIOWSKI, avocat à la Cour royale de Paris, 
professeur de législation au conservatoire des Arts cl Métiers ; TlïOt'LOXU, 
pair de Frarice, conseiller à la Cour do cassation ; Ch. GIRAUD, membre do 
l'Institut; É; tABOÙLAVE. membre de l'Institut; FAUSTIN DÉLIE, chef du 
bureau des affaires criminelles au minislère de la justice ; ORTOLAN, profes-
ser de législation pénale à la Faculté de droit do Paris (1831-1846). - '27 vo-

lumes in-8". «cJÎ
0
.™ 

ABONNEMENT POT'R 1847> 22 FR. 

SIROP ÀNTi-GOUTTtliî 
1»E ROUESÉE, à l'aris, rue MÏuu ,,fc

4n
*"

y
 A 

Vingt années de succès, le seul médicament epi'on
 n

, ' i% 
sans danger ; il enraye instantanément l'accès de. goutte le'

88
?

 ei"fC 
il éioignc le retour des paroxysmes, rend la force et l'élast' n '""Si 
ties depuis longtemps affectées et affligées de concrétion ''r'

1
"? 

ment réussit également contre les rhumatismes aigus et i 

Des vieillards qui en font usage depuis longues années m ' 
agilité et d'une santé inespérées. 

L assemblé)] générale des aclioiuiaii', s de h co:np gnic v.'.Jusc m;i 

est Uxéc au 15 mais prochain, à un heure, ati siège de la sociélé, n. i j' 
boulevard l'oissonnièic. 

;'/^jjj; 

MM. les actionnaires de la compagnie de gaz 1 li is sont invites à vou-

loir bien se réunir à midi, le 15 mars prochain, en assemblée générale 

et extraordinaire au siège de la société, rue Laffiile, 33. 

Nota.—On rappelle à MM. les actionnaires que pour avoir droit d'as-

sister à la séance, il faut être porteur do vingt actions, qui doivent être 

déposées huit jours à l'avance dans les bureaux de la société. 

Le gérant de la société Félix TRAPPE et C' a l'honneur de rappeler à 

MM. les aelionnaires do ladite sociélé que l'assemblée générale annuelle 

aura lieu le dimanche 1 i ou le lundi 15 mars 1847, à dix heures du ma-
tin, au siège de la société, rue de Picpus, 56. 

Maladies secrètes . 
* GUÉR1SON PROMPTE, RADICALE ET PEU COUTEUSE, 

par le traitement du Docteur 

Médecin de la Faculté de Paris, maître en pharmacie, ex- phar-
macien des hôpitaux de la ville de Paris, professeur de médecine 
et de botanique , honoré de médailles et récompenses nationales , 

Rue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuites. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. <AFFR.) 

AGRICULTURE ET HORTICULTURE 
Les graines de toutes les plus belles et nombreuses collections de 

reine-marguerite, de calcéolaires, de cinéraires, de géraniums, de dah-

lias, de primevères, etc., qui ont été admirées et couronnées dans les 

expositions horticoles, se trouvent, ainsi que toutes les nouveaulés, chez 

Bossux, LOUESSE et C
e
, marchands de graines, fleuristes et pépinié-

ristes, quai de la Mégisserie, 28, ci-devant quai aux Fleurs, 5. 

fi »• 

PBEMîittE F* BRIQUE DE PITANCE 

ICÏE É8 LIQUEUR ET EN POUDRE , 
de M i

:
E, Vs" I É R-ROHESS T, 

t» titiste et fi*»»', tle prottuifs efttenitgtte* 

encre est approuvée par la Sociélé d'encouragement, l'Athénée d<s 

eues 

vei* eu>.) 

us. e-c . qili recouu n-is -ni sa supériorité sur toute» les en a 

ïqu'à ce jour, tvoir les Rappoits ils Eooîciès savantes, cli-

; IE CONFONDEZ PAS. 
Col uniquement et loi jours RUE DES PETITS-AUGUSTINS, 11, 

qu-; l'on irOuvd J l'aris, di puis 17.03, le véritable Rob anli-sijyhdUUiue 

de l'afiectcur. — L 'aneionrei nia son L.VFFEGTEUR, fondée ert 1118, 

n'a pas cessé de fabriquer, vendre et expédier ce vieux remède. Elle lui 

a conservé son cfllcacilé primitive et n'a rien changé à son administra-

tion pratique.
1
— l.e prix du véùlable Ilob de Laffecteur n'a pas varié 

depuis son origine.— (Voir, rueJ.-J. Rousseau, 20, VMmànach Bottin 

de 1817, page 1846. Ce livre se trouve dans toutes les maisons de com-

merce do la France et de l'étranger. 11 donne quatre pages d'explica-

tions sur le Rob et la marque Laffecleur. — Les bouteilles n'ont jamais 

eu de cachets en verre sur le ventre.) — Remise aux exportateurs. 

LOHGUEYILLS, 
f O, r. Richelieu, prés le 'l'Iscutre-Francai*. 

AU MOYEN DU COLL10B »Aft I.fS 

U'outlreN do A. anUtenJ 
CHEZ RTVBT 

DiJA CONNU pevii EA w rs DES 

Ivina de Bordeaux KruiuiU lui 

f Houe et des Vins de Champagne \ 

MOET ET CHANDON, 
Bout. POISSONNIÈRE, 8, à Parti. 

Dépôt dans les principales Maisons de Pharmacie etcTEj? 

PATE PECTORALE SIROP PECTOR^ 

NArÉ 'DARABIE 
ont constaté l' EFFICACITÉ de ces Pectoraux 

et leur SUPÉRIORITÉ manifeste rar (oui ceux du même g
M

r( 

DELANGRENIER, rae Richelieu, 26, i Paris, SEUL PROPRIÉTAIRE 

RACAHOUT DES ARABES 
I ALMMXSXTAes Convalescents, des Dames, des JBJVjr^jvr* 1 

et des Personnes MAWjABWiS de Y ESTOMAC ou de la Poiirinc I 

SAVON -PONCE vw \fcM*v« 

Adoucir u
s
 Mahu) 

\jPari$) Entrep.génér., r. J.-J.-Rousseau, SJ 
VsïMl£€?M8, Mas WjM ^Mnnmm, 

GANTS, GUÊXKES, ETC. 

En caoutchouc, avec ou sans lacets, suivant les cas. Compresfinn Itii». 
régu'ière et continue, qui amène un piompl soulagenu et, souvent la (Mai-
son. Pharm. LEPERDRIEL, 78, faubourg Montmartre. Affr. 

Ce p-ocedé conserve l'arome du CACAO et en fait un chocolat on ne f Ml 
plus digestif. - », 2 io et 3 fr. — CARON, rue Neuve-de-la-Boursc,8. Vcîsïess 

\EfiTES PAÎ\ AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Elude de H< REGNAÙLT, huissier, rue de 
Louvois, 2. 

En l'Uotcl dos Commissaires-Priseurs, place 
de ia Bourse, 2, 

Le mardi 2 mars 1847, 

Consistant en 3 bureaux, forges, soufflets, 
enclumes, ctaux, marteaux, etc. Au compt. 

(5530J 

Etude de M
e
 Eugène ACARÏ), huissier, rue de 

Richelieu, 93. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, place 
de la Bourse, 2, 

Le lundi i" mars 1847, 

Consistant en bureau, casier, étagère, fau-
teuils, pendule, toilette, etc. Au complant. 

(5531) 

'-*)ocïe4<»!* «•«♦iuss»« , rcii»!v«-

Cabinet de M. A. RAUIGUET, avocat, 5, rue 
St-liacre. 

par acte sous seing privé , du 14 février 
i8*7, enregistré; 

MM. AmandCROSNIEIÎ, négociant, demeu-
rant a Paris, me de la thaùssee-d'Ànlin, 52, 
et Eugène- Jean-Marie CASSE, propriétaire,, 
demeurant À Paris, rue de Trévise, s bis , 

Oal formé entre eux une société de com-
merce en nom collectif dont la durée sera 
do dix années consécutives, à dater du 15 
dudit mois de février. 

Le siège de celle société sera à l'aris, rue 
de la Cbaussée-d'Anlin, 52 et 54. 

Elle aura pour objet la continuation de la 
maison de nouveaulés ayant pour enseigne 
le Siège de Corinthe, et précéderaient exploi-
tée par MM. crosnkr etLanglois. 

La raison et la signature sociabs seront 
CR0SNI6R et Eugène CASSÉ. 

Le droit de gérer et d'administrer et la si-
gnature sociale appartiendront à l'un et à 
l'autre associé. 

Les engagemens souscrits de cette signa-
ture et dans l'intérêt des affaires sociales 
seront seuls obligatoires pour la société. 

Pour extrait. A. RADIGUET . (7310) 

D'un acte sous seing privé, fait triple à 
Pans, le 15 février 1847, enregistré le même 
jour, par de Lestang, qui a reçu 5 francs 50 
cent, pour les droits, 

Entre : 1" M. Edouard PIERRE ; 2° M. Ga 
briel-Benoît CARTE, tous deux marchands 
tailleurs, demeurant provisoirement à Paris, 
bou'evard des Italiens, 11, et un comman 
ditsire dénommé audit acte; 

Il appert : 
yu'ii a été formé une société pour dix an-

nées, à partir du l" janvier 1847 , pour 
l'exercic -i d« la profession de marchands 
tailleurs i Paris; 

Que cette sociélé eera en nom collectif à 
l'égard de M. Edouard Pierre et M. Gaariel-
lienoii Carte, et en commandite seulement 
«n ce qui concerne l'autre partie figurante 
audit acte; 

Que la raison sociale sera Edouard PIERRE 
etce ; 

Que le siège social sera provisoirement 
boulevard des Italiens, U;mais qu'il sera 
transporté dans un autre local aussitôt que 
les difficultés existant avec le propriétaire 
des lieux seront applanies; 

Que MU. Edouard Pierre et Carte ont ap-
porté à la sociélé leur industrie et la clien-
tèle qu'ils peuvent avoir, avec la promesse 
<|e consacrer tout leur temps aux besoins de 

la sociélé ; ■ . . 
Que la signature sociale appartiendra a 

cSacun de MM. Edouard Pierre et Carie; 

Esiregieiré à Paris, le 

Riç<j «* tm« lit mnximn 

mais qu'ils ne pourront en faire usage que 
pour les besoins bien entendus de la sociélé, 
a peine d êlre seuls et personnellement res-
ponsables envers les tiers, et enfin que le 
commanditaire s'est engagé à verser une 
somme de io,ooo francs dans la caisse de la 
société au fur et à mesure des besoins de 
la sociélé. Les premiers fonds devront être 
spécialement employés â l'achat du 'mobi-
lier, du matériel; des ustensiles et des mar-
chandises nécessaires à la mise en activité et 
au développement du commerce de mar-
chands tailleurs. 

Paris, le 16 février 1847. 

E. PIERRE. CARTE . (7308) 

GAZ D'ARLES. 

L'assemblée générale extraordinaire des ac-
tionnaires de la Société pour l'éclairage par le 
gaz de la vide d'Arles, constituée par acte de-
vant Me Pretchez, notaire à Paris, 16 12 avril 
t84s, a, par délibération prise le 18 février 
■84/, enregistré le 23 ; 

1° Accepté de nouveau la démission don-
née par M. de Cbbisy, comme gérant dans 
l'assemblée du 5 décembre 1846 ; 

2° Approuvé l'opinion émise dans cette 
dernière assemblée, de solliciter de M. le 
président du Tribunal de la Seine, la nomi-
nation d'un administrateur judiciaire ; 

3° Conféré h M. G. bloûdèt, demeurant à 
Paris, rue Saint-Lazare, 94, nommé adminis-
trateur judiciaire par ordonnance ele M. le 
président, eu date du 14 décembre 1846, le 
pouvoir de transiger et d'emprunter avec ou 
sans hypoitk'que sur l'usine, jusqu'à concur-
rence de 75 ,ouo té.; 

4» Décidé par modifications aux statuts que 
la convocation des assemblées générales, 
pourrait se faire huit jours à Pavanée, par 
une annonce dans le journal des Petites -Affi-
ches de Paris, sans aucun autre avis dans le 
journal d'Arles. 

Pour extrait, dressé le 23 lévrier 1817, pa 
l'administrateur judiciaire. G. ELO.\DEL. 

i7307) 

susdite rue des I'illesrdu-Calvaire, 6, d'autre 
part; 

U appert qu'une sociélé en nom collectif, 
ayant pour objet la commission, achat el 
vente des articles de commerce dits de Pa-
ris, a été formés entre les susnommés, pour 
neuf années, qui ont commencé à courir du-
dit.jour 24 février 1817, et Uniront à pareil 
jour de l'année 1856. 

La raison et la signature sociales sont 
BELLAN et DE SA1KT-GIS1ÉS 

Le siège eat fixé à Paris, susdite rue des 
l'illes-du-Calvaire, 6. 

Chacun des associés a la signature sociale, 
dont il ne peut faire usage que pour les 
opérations de la société. 

Pour extrait. ETIÈKXOT . (7312) 

D'un acte sous seings privés, en date à 
Paris du 26 février présent mois, enregistré; 

Fait double entre les sieurs Nicolas-Char-
les COGKIARD père, ancien tailleur, demeu-
rant à Paris, rueNeuve-Coquenard, 28; 

Et François-Marie REGNAULT, tailleur, 
demeurant à Paris, ruechabannais, 16; 

Il appert : 

Que la société en nom collectif formée le 
20 mai 1845, sous la raison sociale CHAR-
LES et REGNAULT, pour le commerce de 
tailleur, et devant durer cinq ans, est et de-
meure dissoute d'un commun accord enlre 
les sociétaires, à compter dudit jour 26 fé-
vrier présent mois; 

Que M. Cogniard est liquidateur de cette 
société, et que le siège de la société est rue 
Cadet, 10. 

Pour extrait. 
Le 26 février 1847. 

COGKIARD REGNAULT. (7309) 

D'un acte sous seings nrivés, fait double le 
19 février 1847, entre M. Ferdinand FRAN-
QUE11ALME jeune, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue Marsollier, 7 ,el M. Eugène BROUS-
SOUiiE, demeurant à Paris, boulevart Mont-
martre, 16, fJniegistré à Paris le 26 février 
1847, par Lestang, folio n, recto, case 9 ; 

Il appert .-

Que M. Franquebalme, agissant en qualité 
de seul gérant responsable de la société Fer-
dinand FRANQUEBALME jeune el C, formée 
pour la publication du. Moniteur des restau-
rans, suivant actes des 15 mars et 21 novem-
bre 1 843, enregistrés et publiés, a cédé la gé-
rance de ladite société à M. |troussj>uze, qui a 
été depuis agréé par l'assemblée générale des 
actionnaires ; -que M. Broussouze prendra la 
gérance le i" mars 1847, jour où toute res-
ponsabilité cessera pour M. Franquebalme et 
où la raison sociale Ferdinand FRANQvJE-
BALMK jeuhe et C', sera remplacée par la 
nouvelle Eug. BROUSSOUZE et C: 

E. FRANQUEBALSIE jeune, ancien gérant, 
Eug. BROUSSOUZE , nouveau gérant. (7311) 

Par acte sous seing privé, du 24 février, 
enregistré, en nonMC'oHectif, sous la raison 
BATE RE AU père et lils, pour la vente de 
toiles peintes, la société a cle d'un commun 
accord déclarée dissoule a partir du 15 jan-
vier dernier. 

M. A. Balereau sera chargé de la liquida-
tion. 

A. BATERF.AU . (7313) 

Cabinet de M. ETIEKNOT, avocat receveur de 

rentes rue Notre-Dame-des-Vicloires, 10. 
D un acte sous seings privés eu date du 24 

février 1847, enregistré ledit jour, folio 1 4 

verso, cases 1 et 2, par Léger, qui a reçu 5 
francs 50 centimes, décime compris-

Intervenu entre 1° M. Berlrand-LÔuis-Mai^ 
guérite BELLAN, élève de commerce de 
rneurant ci-devant i Toulouse, et présente-
ment à Paris, rue des Fiiles-du-Cafvaire 6 
d'une part-, 

2° Et M. Paul-Henry DE SAINT-GINIEs 
élève de commerce, demeurant aussi ci-de-
van! à Toulouse, et présentement i Paris, 

Suivant acie reçu par M» Potier et son 
collègue, notaires à Paris, les 9 ei 21 février 
1847, enregistré, 

M. Louis-Moniain-Victor LEFLOC1I, homme 
de lettres, demeurant à Paris, rue de Pro-
vence, 5 ; 

Ayant agi en nualité de g'rant di la so-
ciélé du journal la Patrie, constituée par 
l'acte dont va être ci après parlé ; 

Et le porteur de toutes les actions de la-
dite sociélé, 

Ont déclaré consentir la résiliation pure 
et simple, à compter du 9 février 1817, de la 
société formée pour l'exploitation du journal 
la Patrie, sous la raison sociale LEFLOCU cl 
C", existant en nom collectif à l'égard de 
M. Lefloch et en commandita à l'égard des 
porteurs d'actions, aux termes d'un acte reçu 
par ledit M» Polier et son collègue, le 27 
août 1841, publié Conformément à la loi et 
enregistré. 

Le porteur des actions a reconnu que 
toutes les opéraiions de ladite société ayant 
élé faites au comptant, il n'y avait lieu de 
nommer un liquidateur. 

Pour fore publier ledit acte, tous pouvoirs 
ont été donnés au porteur d'un extrait. 

Pour extrait. Signé POTIEU. 

'(.'rt*i "»u »»»t! «Se co«nriie» , »-c. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 12 FÉVRIER 1847, qui dèclarentla 

faillite ouverte el en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour: 

février IM1» 

Du sieur MARCHAND, chemisier-bonne-
tier, rue Richelieu, 8, nomme M. Couriot 
juge-commissaire, et M. Millet, boulevard 
Sl-Denis, 24, syndic provisoire (N° 6830 du 
«r ); • 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Pans, du 26 FÉVRIER 1847, gui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour .-

Du sieur JOCQUET (Francois\ fab. décais-
ses de pianos, à La Chapelle, rue d'Alger, ic 
bis, nomme M. chatenet juge-commissaire, 
et M. Hemionnet, rue Cadet, 13, syndic pro-
visoire (N° 6*70 du gr.); 

Du sieur BARBIER (AUgusle-Elienne), jar-
dinier-fleuriste, aux Thèmes, avenue Dau-
phine, nomme M. Chatenet juge-commissai-
re, et M. Hero»,faub. Poissonnière, 14, syn-
dic provisoire (N° 6871 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sent imites h se rendre au Tribunal de 

commerce île Paris, salles des asscemblées 

des faillites, MM. les créanciers : . 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur TRAMBLAY (Louis-Jacques), md 
de charbon de terre, à Auteuil, le 5 mars à 
12 heures (N° 6820 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge- commissaire doit les consulter , 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés gue sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porleurs d'effets ou endos-
«emens de ces faillites n'étant pas connus 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur ROSfiNWALD aiué (Abraham! 
quincaillier, rue Sl-Martin, 291, le 5 mars a' 
2 heures (N° 6706 du gr.); 

Des sieurs FAURE et ROGER (Alexandre 
et Louis), fab. de pianos, rue Richelteu 1 12 

fia sieur Roger personnellement, le 5 'mars 
a 3 heures (N° 6662 du gr.); 

Pour ,'tre procédé , sous la présidence de 

M le juge- commissaire , aux vérifieadon et 

ajfi.rmaii.on de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour ies vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres a MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur CAT (Joseph), md de vins, ouai 
Valmy, 25, le 4 mars à 3 heures (N" 6006 du 

Du sieur MURIE (François), md de vins 
rue Laffilte, 35, ie4 mars i 3 heures (H° 650iî 
du gr.);

 v 

Du sieur DLANCIIET (Jean-Auguste), md 
de vins, à Vaugirard, le 4 mars à i heu're(B|o 
6624 du gr.,;

 v 

Pour entendre lr rapport des Syndics sur 

l'état de Ha faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en élat d'union, e!, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur l?s 

faits de la gestion qui sur l 'utilité du main-

tir.n ou du rempiactinent des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis qao les créanciers 
reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Dusieur BOULA1NF, (Adolphe), peintre en 
bâlimens, rue de Provence, 69, le s mars à 
3 heures (N« 6219 du gr.); 

Du sieur PINGARD (Corneille-IIonoré), md 
de meubles, à Ratignolles, le 5 mars a 3 

heures (N" 629J du gr.); 

Du sieur L1ZERAV (.Louis-Napoléon), fab. 
de cartonnnage, à La Villette, le 5 mars à 1 

heure (N° 6539 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le. concordat proposé, par le failli, l'admettre 

s'-il y a lieu, ou passer a la formation de 

union, el, dans ce cas, donner leur avis sur 

l'utilité du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, 'laits le délai de 

vingt jours, à dater dé ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à réclamer, 

MM. les créanciers : 

Du sieur DEFLY (Pierre-Eugène), ent. de 
bàtimens, faub. du Temple, 9, entre les mains 
de M. Lefrançois, rue Louvois, 8, syndic de 
la faillite (N« 6827 du gr.); 

Du sieur BOUVOT-DAVID (Jean-Claude-
Antoine), lapidaire, rue Ncuve-St-Nicolas, 
12, entre les mains de M. Geoffroy, rue d'Ar-
genteuil, 41, syndic de la faillite (N° 6819 du 
gc); 

Du sieur LEFEBVRE (Jean-Baptiste-Louis-
Eugène), carrossier, rue de Miroménil, 49, 

entre les mains de MM Sergent, rue des Fil-
les-St-Thomas, 17, et Herbé, rue Notre-Da-
me-de Nazareth, 8, syndics de la faillite (N» 

6818 du gr. ; 

Des sieurs DUTEURTRE, DUMANOIR el 
C«,nég. en droguerie, rue des Blancs-Man-
teaux, 30, entre les mains de M. Decagny 
rueThévenot, 16, syndic de la faillite (N< 
6814 du gr.); 

Du sieur MORAND (Jean-Nicolas), md de 
vins, it La Chapelle, entre les mains de M. 

Thiebaut, rue de la Bienfaisance, 2, syndic 
de la faillite (N» 6809 du gr.); 

pu sieur COURTOIS Jean-Bap!i?ie\ anc. 
md de vins, rue d'Anjou, 10, au Marais, en-
tre les mains de M. Gromort, rue Monlho-
lon, 12, syndic de la faillite (N° 68n7 du gr.); 

Dusieur DELANOË (Louis-Joseph), anc' 
restaurateur, actuellement relieur, rue de 
Seine, 13, entre les mains de M. Ilerou faub 
Poissonnière, 14, syndic de la faillite (N

u 

6804 du gr.); 

Du sieur GALOTTE fils, nég. en vins, à 
Bercy, entre les mains de MM. Geoffroy, rue 
d Argenleuil, 41, el Chesueau, nég., à Bercy, 
syndics de la foillite(N« 6734 du gr.); 

Du sieur GUERIN (Joseph), anc. commiss. 
en marchandises, rueThévenot, 20, entreles 
mains de M. Breuillard, rue de Trévise 6 
syndic de la faillite (N" 6655 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4ç3 de la 

lai du j8 mai 18Ï8, être procédé à la vérifi-

cation des créances , qui commencera immé-

diatement après l 'expiration de ce délai. 

DÉLIBÉRATIONS. 

MM. les créanciers des sieurs AUBÉ LE-
GUEY et C«, md de cbàles en gros, ruè des 
Fossés-Montmartre, 9, sont invités à se ren-
dre, le 4 mars à l i heures, au palais du 
Tribunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour entendre le rapport des 
Syndics sur la situation de la faillite, et le 
failli en ses explications, et, conformément à 
I article 510 de la loi du 28 mai 1838, décider 
s ils se réserveront de délibérer sur un con-
cordat en cas d'acquittement, el si en consé-
quence ils surseoiront à statuer jusqu'après 
1 issue des poursuites en banqueroute frau-
duleuse commencées contre le failli. 

Cesursis ne pouvant être prononcé qu'à la 
double majorité déterminée par l'article S07 

delà même loi, M. le juge-commissaire les 
invite à ne pas manquer à -celle assemblée, à 
laquelle il sera procédé à la formation de 
l'union si le sursis n'est pas accordé (N" 6330 
dugr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur LAURENCE (lleiiri', m l de-
papiers peints, rue Sartines, 8, sont inviiés à 

rendre, le 5 mars à 10 heures précises, 
au palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, conformémentà 
l'article 537 de la loi du 2a mai 1838, enten 
dre le compte définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leur» fonctions et don 
ner leur avis sur l'excusabilito du (ail.i (N° 
6276 du gr.). 

„- ans, rue Rochecbouarl. 12. - Niw Vi-
dal, 60 ans, rue Montmartre, 20. - M f»-
drich, 55 ans, rue de Menars, 8. - N.BM-

nafé, 82 sus, rue de Trévise, 6 bis. - «M 

Galimard, 39 ans, place de fOraloire. S. -
M. David, 46 ans, rue Bourton VilIlDW 
5. - M. Mathieu, 66ans,ruedesJuib.if-
Mme Fatis, 83 ans, rue du Mmiion, 9 - M« 

juillet. 48 ans, rue des Canettes,. «■ 
Chevallier, 42 ans, quai St -MicHel,»--" 
Varier. 23 ans, rue des Amandieri ,i3. - ' 
Dufrucbe, 28 ans, rue vieille-Noire IMH -

Mme Deshcullcs, 38 ans, rue winl-vitioi, 

n. 169. 

»»ssrs» du 2 'i Février. 

Jugementdi) Tribunal de commerce de la 
Seine, du 16 février 1847, qui ordonne la 
rectification du jugement déclaratif de fail-
lite du sieur Moïse U1LLAUD, en ce qui lou-
che la qualité de co«rimissionnairo en mar-
chandises prise par le failli, et d 'y substituer 
celle de négociant, ancien directeur de jour-
naux dj« 6796 (lu gf*/; 

Jugement du Tribucal de commerce de la 
Seine, du 8 février 1347, qui ordonné que le 
lui-je -int iK-clariti' : t fa illis, du janvl. r 
1847, qui a qualiliê do veuve la darne CIL\R-
BO, marchande publique, marché de la Ma-
deleine, 20, sera rectifié; en conséquence, 
dit que le jugement portera seulement fem-
me Charbo, au lieu de veuve Charbo N -6770 
du gr.); 

MM. les créanciers de l'union de la faillite 
des sieurs DEDRtiUX hères, lab. de pierres 
artiUcielles, à Montmartre, rue des Dames, 1, 

sont invités à se rendre, le 5 mars à 12 heu 
res, palais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour procéder au 
remplacement du sieur Bériiaux, syndic dé-
linint décodé iN" 7666 du gr.); 

ASSEMBLÉES OU l rr
 MARS 1847. 

NEUF HEURES : t ille jeune, quiiicailler, synd 
— Perrot, md de vins-traiteur, id. — t'er-
rot, mil de plumes el fl9ur,s, id, — Veuve 
Gide, fab. de corsets, vérif. — Steyr, md 
de vins, clôt. *- Brame, nèg , id. — Tillé, 
ent de peintures, id. — Rissoa et MaU^cr. 
banquiers, id. — Mural, scieur d* long et 
md ce vins, id — Rimbert, restaurateur, 
id. - Drion, loueur de voilures conc. 

DIX HEURESI Gapnroui. p'àlrlér, clôt. 
Ferrenibach, bm loger-mé, ani, ien, id. — 
D- speaux, carruss er, id. — I) lasselle 
tailhur, rem. à huitaine. — Ctiapet, frui-
liei-fleuri-t-:, i l. — vidant et femme, li 
inonadh rs, reJd. d-' complus. 

TROIS IÏÈORES : tsauby, fab. d'appareils à 
B

3
a. synd — Ciiquetnelte. serrurier, syud. 

prov. — VadueL, p i fumeur, vérif. - La-
monlère, md de toile, clot. - Lefrère, bi-
joutier, il. - Martel, nouirisscur, id. — 
Gaussiran, tailleur, id. 

AU COMPTANT. 

tinq 0|0, ) du 2* mars. . • • 
Quatre i |3 010, j. du 2' < 
Quatre 0|0, j. du 22 marî. . . 
Trois 0|0, j. du 22 décembre. 
Trois d|0 (empruntais). • • 
Aîtions do la Banque. . . • » 

Rente de la ville 
Obligations de la ville. . . ; • 
C ««o ajpotUéeâire • • • ■ • 
Clisse A. GOuin , c. 1000 . ■ 
Caisse Ganneron, c. 1000 I. • 
I Canaux avec primel . . • • 
Mines de la Grand'Combe . . 

Lin Maberly > • • • * 
Zinc Vieille-Montagne 

R. de Naples, j. de janvier. . 
— Récépissés Rothschild. . • 

" 111 « 

» » 

3295 — 

101 " 

1320 ' 

»i * 
1 1 80 ' 

1181 -

S9S0 

Cinq 0)0 de l'Etat romain. 
Espagne dette actire. . • 
Dette dilt. ancienne 

Dette passive 
Trois 010 184* . ■ • • ■ • 
Belgique. Hmprunt 1931 ■ 

Z — 1S43 ■ 

— Trois 010 - - - -
— Banque (1S3S) • 

Bens ot demi hollandau» . 
Emprunt portugais S 0f» 

_ _. . 3 0!»-

— d'Haïti 
KsopruBt do Piémont . ; 
Ï.OU d'Autriche 
Cinq 030 autrichien. . 

101 

el df SifiesB». 

Le 20 février 1847 : Jugement qui prononce 
séparation de biens entre AlphonsiBO-Anne 
LESCOT et Pierre-Louis-Allred I.EI-RËUE, 
bijoutier, à Paris, passage des Panora-
mas, 51. 

Lescot, avoué. 

iWRiMffius m A, 6BÏ0Ï, raPKnœw m uoiwmim AVOCATS, RUE îœijYE-DEs-jiA^r^', i ir 

s»*--*** * *t »..s*»œss»»W«»iî*» 

Du 20 février 1847. 

Mme veuve Tastrl, 67 ans, rue de la I-'cr-
me-des-M.lburins, 50. - Mme veuve Bellin 

Saint-Germair/ . • • ; • 
Vemailles, rive droite 

— rive gauche 

; Paris i Orléans. • • 
: Pari» à Rouen 

Rouen au Havre . ■ • ■ 
' Marseille à Avignon. . . 
Strasbourg à Bâle . ■ 
Orléans à Vierzon- . ■ 
Boulogne à Amiens. . 

Orléans à Bordeaux . 
CheminiduNord. . -

Montereau à Troye» -
Famp. i IlaiebroucK. 

Pari» à Lyon 
Paris à Strasbourg- • 

ïoura aNM.t»»-

235 -

1210 -
ajo -

210 

410 

618 "! 

300 

a-
$ 
611 

491
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du f««ron4»«»» 


